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SYNTHÈSE 
 

 

 

 

La chambre régionale des comptes Occitanie a procédé au contrôle des comptes et de la 

gestion du syndicat mixte Décoset à compter de l’exercice 2014 et jusqu’à la période la plus 

récente. 

 

Syndicat mixte créé en 1993, Décoset assure une mission de service public pour le 

traitement et la valorisation des déchets ménagers et assimilés sur un territoire regroupant huit 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) du nord-ouest de la Haute-Garonne 

représentant 152 communes et une population de 1 005 904 habitants en 2020. La collecte relève 

de la compétence des EPCI du territoire. 

 

Il exerce ses compétences de manière différenciée sur le territoire : sur la zone A, dite 

historique et regroupant 148 communes, il assure l’intégralité de la compétence de traitement, alors 

que sur la zone B (Toulouse, Cugnaux, Blagnac, Villeneuve-Tolosane), la compétence de 

traitement se limitait, jusqu’en décembre 2020, à l’incinération. Cette sécabilité, validée par le 

préfet en dérogation des dispositions de l’article L. 2224-13 du code général des collectivités 

territoriales, perdurera jusqu’en 2024, date à compter de laquelle le syndicat exercera l’intégralité 

de la compétence traitement sur l’ensemble du territoire, conformément à ses statuts. 

 

Décoset est confronté à des enjeux majeurs : une croissance démographique soutenue, une 

évolution importante de la structure du syndicat avec la nécessité de respecter un cadre normatif 

devenu plus exigeant et la reprise (au 1er janvier 2021) des déchèteries (et des personnels afférents) 

jusqu’alors gérées par Toulouse Métropole (puis du centre de tri de la zone B). À cet égard, la 

chambre relève que le tableau des emplois, le temps de travail et les bilans sociaux doivent être 

mis en conformité avec la règlementation. Le syndicat va devoir assurer le renouvellement de ses 

équipements pour des considérations de vétusté et de mise en conformité. Les deux usines 

d’incinération sont proches de l’obsolescence, le réseau des déchèteries doit être renouvelé et 

développé, les centres de tri doivent être modernisés pour répondre aux enjeux inhérents à 

l’extension des consignes de tri ; enfin les centres de transfert doivent faire l’objet d’un 

redimensionnement à la hausse et/ou d’une augmentation de leur nombre. 

 

Malgré une action volontariste en matière de prévention, la performance environnementale 

du syndicat est insuffisante au regard des objectifs règlementaires. Les objectifs fixés en matière 

de réduction, de tri et de recyclage des déchets ne sont pas atteints. À cela s’ajoutent la diminution 

des recettes de valorisation, la progression des apports extérieurs et le suivi insuffisant des exports 

hors du territoire national. La performance économique du syndicat est difficilement évaluable, 

faute de données de parangonnage disponibles sur un périmètre comparable. Les matrices 

renseignées par Décoset font apparaître une sous facturation aux EPCI de la zone A et une 

surfacturation aux EPCI de la zone B, ce que le syndicat explique par des défauts de 

comptabilisation des amortissements. Le syndicat doit fiabiliser les données intégrées dans les 

matrices de coûts, afin d’aligner le montant des contributions demandées aux EPCI sur les coûts 

effectivement supportés. 

 

Les missions de Décoset sont assurées essentiellement par le biais de deux délégations de 

service public (DSP) pour l’exploitation du site de Bessières (DSP Econotre, filiale d’un groupe 

majeur du secteur du traitement des déchets, zone A) et l’usine de Toulouse Mirail (DSP société 
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d’exploitation thermique du Mirail – SETMI, filiale d’un autre groupe, zone B) et par des marchés 

publics. 

 

Le montage contractuel de la DSP Econotre est déséquilibré, ce que l’ordonnateur explique 

par une surestimation initiale des tonnages incinérés en provenance de Décoset ; de fait, le syndicat 

finance, depuis lors, une part des charges fixes significativement supérieure à l’utilisation des 

infrastructures. Le délégataire, qui n’est exposé à aucun risque, affiche un taux de profitabilité près 

de deux fois et demi supérieur à la moyenne des entreprises d’un panel du secteur, et ce, en dépit 

de la facturation de frais de structure non justifiés et de l’absence de comptabilisation de certaines 

recettes, lesquelles sont conservées au niveau d’une société sous-traitante liée à la maison mère. 

Par ailleurs, le délégataire a artificiellement dégradé son fonds de roulement afin de justifier le 

recours à une ligne de trésorerie de plus de 9 M€ auprès de sa société mère ; les comptes de la 

délégation supportent, en outre, des charges financières au titre des entreprises liées, de plus de 

0,5 M€ en 2019. Ces pratiques lèsent directement le syndicat et ses adhérents et l’équilibre 

économique du contrat n’a pu être rétabli par le dernier avenant en date, qui acte un partage en 

deux du bénéfice de la délégation sur les quatre derniers exercices (2020-2023). 

 

La société SETMI affiche une faible profitabilité. Le résultat de la délégation est dégradé 

par la facturation d’importants frais de siège, qui n’ont pas été suffisamment justifiés. En outre, la 

SETMI distribue les trois-quarts de son résultat sous forme de dividendes, maintenant un fonds de 

roulement négatif qu’elle compense par un appel en compte courant auprès de sa société mère. 

 

Le syndicat n’est pas parvenu à se faire remettre les pièces réglementairement et 

contractuellement exigibles, aux termes des deux contrats. Il est également indispensable qu’il 

puisse disposer de l’ensemble des éléments nécessaires aux négociations qui devront être menées 

en préparation de l’échéance des DSP en 2024. Son président s’y est engagé. 

 

La situation financière de Décoset se caractérise par une capacité d’autofinancement faible 

qui n’a couvert que 30 % des dépenses d’équipement réalisées, lesquelles, sur la période, ont été 

essentiellement financées par emprunt et par un prélèvement sur le fonds de roulement. Jusqu’à 

récemment, cette situation n’appelait pas d’observation, dans la mesure où le fonds de roulement 

demeurait satisfaisant. L’apparition de tensions infra-annuelles, ayant nécessité le recours à une 

ligne de trésorerie en 2020, doit amener le syndicat à mieux piloter son besoin en fonds de 

roulement et à progressivement ajuster sa capacité d’autofinancement sur le niveau 

d’investissement envisagé. Cette tension devrait disparaître momentanément entre 2021 et 2023, 

Décoset ayant fait le choix de maintenir le niveau des contributions des EPCI en dépit de l’arrêt 

du paiement des loyers de financement versés jusqu’alors à Econotre. Ce dispositif est destiné à 

reconstituer les capacités d’investissement du syndicat sur les trois dernières années de la DSP en 

prévision des futurs investissements. 
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RECOMMANDATIONS 
 

 

 

 

 Fiabiliser les matrices de coûts afin de disposer de l’ensemble des éléments pour 

arrêter la politique tarifaire. Non mise en œuvre. 

 Suivre annuellement les variations de patrimoine ainsi que le montant en cumulé des 

investissements respectivement supportés par le délégant et par le délégataire. Non mise en œuvre. 

 Exiger du délégataire, sous peine de sanction, l’ensemble des éléments 

contractuellement exigibles et nécessaires au suivi de la qualité du service, de l’équilibre de la 

délégation et du patrimoine qui la compose. Non mise en œuvre. 

 Exiger du délégataire des rapports annuels conformes aux dispositions de l’article 

R. 1411-7 du code général des collectivités territoriales puis de l’article 52 de l’ordonnance 

n° 2016-65 du 29 janvier 2016 afin de disposer d’une information exhaustive. Non mise en œuvre. 

 Renforcer le fonctionnement des commissions. Non mise en œuvre. 

 Réunir annuellement la commission consultative des services publics locaux. Non mise 

en œuvre. 

 Mettre en place, dès 2021, les dispositifs nécessaires pour prévenir les conflits 

d’intérêts, notamment en recueillant systématiquement la profession et les intérêts des élus au 

conseil syndical. Non mise en œuvre. 

 Se mettre en conformité avec la législation sur le temps de travail. Non mise en œuvre. 

 Procéder à un inventaire physique et mettre à jour l’état de l’actif en conséquence. Non 

mise en œuvre. 

 Imputer les immobilisations mises en service et figurant encore au compte 23 sur le 

compte d’imputation définitive correspondant. Non mise en œuvre. 

 Procéder à l’amortissement de toutes les immobilisations qui ont vocation à l’être selon 

la nomenclature comptable applicable. Non mise en œuvre. 

 

 

 

Les recommandations et rappels au respect des lois et règlements formulés ci-dessus ne 

sont fondés que sur une partie des observations émises par la chambre. Les destinataires du présent 

rapport sont donc invités à tenir compte des recommandations, mais aussi de l’ensemble des 

observations détaillées par ailleurs dans le corps du rapport et dans sa synthèse. 

 

Au stade du rapport d’observations définitives, le degré de mise en œuvre de chaque 

recommandation est coté en application du guide de la Cour des comptes d’octobre 2017 : 

• Non mise en œuvre : pour les recommandations n’ayant donné lieu à aucune mise en œuvre ; 

pour les recommandations ayant donné lieu à une mise en œuvre très incomplète après plusieurs 

suivis ; quand l’administration concernée s’en tient à prendre acte de la recommandation 

formulée. 

• Mise en œuvre en cours : pour les processus de réflexion ou les mises en œuvre engagées. 
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• Mise en œuvre incomplète : quand la mise en œuvre n’a concerné qu’une seule partie de la 

recommandation ; pour les recommandations pour lesquelles la mise en œuvre en cours n’a pas 

abouti dans le temps à une mise en œuvre totale. 

• Totalement mise en œuvre : pour les recommandations pour lesquelles la mise en œuvre en 

cours a abouti à une mise en œuvre complète ; lorsque la mise en œuvre incomplète a abouti à 

une mise en œuvre totale. 

• Devenue sans objet : pour les recommandations devenues obsolètes ou pour lesquelles le suivi 

s’avère inopérant. 

• Refus de mise en œuvre : pour les recommandations pour lesquelles un refus délibéré de mise 

en œuvre est exprimé. 
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INTRODUCTION 
 

 

 

 

Aux termes de l’article L. 211-3 du code des juridictions financières, « par ses contrôles, 

la chambre régionale des comptes contrôle les comptes et procède à un examen de la gestion. Elle 

vérifie sur pièces et sur place la régularité des recettes et dépenses décrites dans les comptabilités 

des organismes relevant de sa compétence. Elle s’assure de l’emploi régulier des crédits, fonds et 

valeurs. L’examen de la gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des 

moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par 

l’assemblée délibérante ou par l’organe délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire 

l’objet d’observations ». 

 

 

Le contrôle des comptes et de la gestion du syndicat mixte Décoset a été ouvert le 

20 octobre 2020 par lettre du président adressée à M. Vincent Terrail-Novès, ordonnateur en 

fonctions. Un courrier a également été adressé le 20 octobre 2020 à MM. Marc Péré et Georges 

Beyney, précédents ordonnateurs. 

 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, les entretiens de 

fin de contrôle ont eu lieu les 27 et 28 avril 2021. 

 

Lors de sa séance du 18 mai 2021, la chambre a arrêté ses observations provisoires qui ont 

été transmises à M. Terrail-Novès. M. Péré, en qualité d’ordonnateur précédent, en a également 

été destinataire pour la partie afférente à sa gestion. Une lettre de fin de contrôle a été adressée à 

M. Beyney. Des extraits les concernant ont été adressés à des tiers. 

 

Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, dans sa séance du 2 décembre 2021, 

a arrêté les observations définitives présentées ci-après. 
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1. PRÉSENTATION DU SYNDICAT 
 

 Les compétences exercées 
 

Syndicat mixte créé le 3 décembre 1993, Décoset assure une mission de service public pour 

le traitement et la valorisation des déchets ménagers et assimilés (DMA) sur un territoire 

regroupant huit établissements publics de coopération intercommunale (EPCI)1 du nord-ouest de 

la Haute-Garonne, représentant 152 communes et une population de 1 005 904 habitants en 2020. 

 
carte 1 : Décoset dans la Haute-Garonne 

 
Source : Décoset 

 

La compétence de collecte est exercée par les EPCI. Ces derniers confient l’ensemble de 

leurs flux de collecte à Décoset qui en assure le transfert, le transport, le tri et le traitement, à 

l’exception du verre et des textiles qui sont orientés vers un circuit direct de recyclage2. 

 
schéma 1 : exercice des compétences en matière de déchet sur le territoire de Décoset 

 
Source : Décoset 

 

 

                                                 
1 Les communautés de communes du Frontonnais, des Coteaux Bellevue, des Coteaux du Girou, des Hauts Tolosans, de la Save 

au Touch et Val Aïgo, la communauté d’agglomération Sicoval et Toulouse Métropole. 
2 Le syndicat assure pourtant également la gestion de circuits de recyclage. 
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1.1.1. Des compétences exercées de manière différenciée et indirecte 
 

Décoset a été créé en 1993 pour les besoins de ses six membres3 afin de mettre en place et 

de gérer une filière complète de valorisation et traitement des déchets sur leur territoire. 

 

L’adhésion de la communauté urbaine du Grand Toulouse (CUGT) en 2009 a conduit à 

une extension du périmètre et des compétences de Décoset. Les syndicats déjà membres de 

Décoset incluaient 33 des 37 communes relevant de la CUGT. L’adhésion de la CUGT, devenue 

ensuite Toulouse Métropole, a donc entrainé l’intégration, dans le périmètre du syndicat, du 

territoire de quatre communes supplémentaires : Toulouse, Cugnaux, Blagnac et Villeneuve-

Tolosane. Ces quatre communes forment la zone B de Décoset. 

 

Dans le périmètre historique (zone A), qui couvre le territoire de 149 communes, Décoset 

gère l’ensemble de la filière post-collecte : transfert (quatre centres), tri (centre de tri de Bessières), 

compostage et incinération (usine d’incinération de Bessières). L’ensemble est géré, depuis 2001, 

en délégation de service public (DSP) confiée à la société Econotre, filiale d’un groupe majeur du 

secteur. Le traitement des déchets collectés par les 13 déchèteries de cette zone est assuré, par le 

biais de marchés publics, par cette société. 

 

S’agissant de la zone B, la CUGT n’a, en 2009, confié à Décoset que la gestion de 

l’incinération des déchets4. En pratique, cela s’est traduit par le transfert : 

• de la DSP attribuée à la société d’exploitation thermique du Mirail (SETMI)5 pour la gestion 

du centre de valorisation des déchets urbains du Mirail (assurant l’incinération des déchets de 

la ville de Toulouse) ; 

• des marchés de traitement des ordures ménagères de Cugnaux, Villeneuve-Tolosane et Blagnac. 

 

L’incinération est, depuis lors (et jusqu’au 1er janvier 2021), la seule compétence exercée 

par Décoset pour la zone B. La CUGT conserve et exerce effectivement le reste de la compétence 

en gérant huit déchèteries, un centre de tri, une plateforme de compostage, qui constituent une 

zone grise, dérogatoire. Cet exercice de la compétence, recouvrant un périmètre différent selon la 

zone géographique concernée, a effectivement été validé par le préfet en dérogation du principe 

de non-sécabilité de la compétence de traitement des déchets (cf. annexe 1). 

 

L’article L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales (CGCT) précise, en effet, 

que « les communes peuvent transférer à un EPCI ou à un syndicat mixte soit l’ensemble de la 

compétence de collecte et de traitement des déchets des ménages, soit la partie de cette compétence 

comprenant le traitement, ainsi que les opérations de transport qui s’y rapportent. Les opérations 

de transport, de transit ou de regroupement qui se situent à la jonction de la collecte et du traitement 

peuvent être intégrées à l’une ou l’autre de ces deux missions ». 

 

Si ces dispositions sont respectées sur la zone A (collecte aux EPCI, transfert, tri et 

traitement à Décoset), elles ne le sont pas pour la zone B où seule une partie du traitement 

(l’incinération) a été transférée à Décoset. Deux dispositifs de traitement et de valorisation 

coexistent ainsi sur le territoire couvert par Décoset. 

 

                                                 
3 Le syndicat intercommunal de traitement et de ramassage des ordures ménagères des cantons centre et nord de Toulouse, les 

syndicats intercommunaux à vocation multiple de Montastruc et de Grenade, les communes de Beauzelle, Gragnague et Verfeil. 
4 Arrêté préfectoral du 21 juillet 2009 et statuts modifiés du 31 mars 2009. 
5 Filiale d’un autre groupe majeur du secteur de traitement des déchets. 
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De 2014 au 31 décembre 2020, les installations relevant du périmètre de Décoset se 

présentaient de la manière suivante. 

 
carte 2 : les installations de Décoset au 31 décembre 2020 

 
Source : Décoset, septembre 2020 

 

 

1.1.2. La résorption progressive de la « zone grise » dérogatoire 
 

À compter de 2014, Décoset et la CUGT (devenue Toulouse Métropole) ont réalisé des 

études et échangé afin de mettre un terme à cette « zone grise » et de clarifier les compétences de 

Décoset et ses modalités d’exercice sur la zone B. En 2018, Décoset a adapté ses statuts afin : 

• d’actualiser l’exercice de la compétence qui comprend la réalisation, la gestion et l’exploitation 

de l’ensemble des installations de traitement y compris les centres de tri, les déchèteries, les 

centres de transfert, le transport des déchets des postes de transfert aux exutoires, la valorisation, 

le traitement et l’élimination des produits réceptionnés sur les installations ; 

• d’unifier le territoire ; 

• de mettre en place un calendrier du processus de transfert ; 

• de resserrer la gouvernance avec deux délégués par communauté de communes et une voix par 

délégué, quatre délégués pour le Sicoval avec une voix par délégué, autant de délégués pour 

Toulouse Métropole que pour les communautés réunies avec deux voix par délégué. Toulouse 

Métropole totalisera 50 % des sièges et 66 % des voix. 

 

Aux termes de ses statuts, Décoset traite : 

• les déchets des huit intercommunalités adhérentes collectant les DMA ; 

• l’ensemble du réseau des déchèteries de son secteur ; 

• le transfert des déchets collectés dans les déchèteries du territoire ; 

• le transfert, le transport puis le traitement des ordures ménagères résiduelles (OMR), des 

encombrants, des emballages et/ou papiers et des déchets verts. 
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Les EPCI membres de Décoset gèrent la collecte des OMR, des encombrants, des 

emballages et/ou papiers, des verres et textiles, et des déchets verts. 

 

Dans les faits, cette organisation se met progressivement en place. 

 

Depuis le 1er janvier 2021, Décoset assure également la gestion des huit déchèteries (dont 

une déchèterie professionnelle) et de la plateforme de compostage qui, jusqu’alors, relevait de 

Toulouse Métropole. 

 
tableau 1 : répartition de la gestion des installations en 2020 

 Installations Décoset en 2020 Installations Toulouse Métropole en 2020 

Usine de valorisation énergétique 2 0 

Centre de transfert 4 1 

Centre de tri 1 1 

Déchèteries 13 7 

Déchèterie professionnelle 0 1 

Plateforme de compostage 1 1 

Source : Décoset 

 

La gestion du dernier équipement de Toulouse Métropole, à savoir le centre de tri, sera 

transférée au syndicat le 1er janvier 2024. À cette date, les missions exercées par le syndicat seront 

donc entièrement conformes à ses statuts. 

 
tableau 2 : répartition de la gestion des installations en 2021 

 Installations Décoset en 2021 Installations Toulouse Métropole en 2021 

Usine de valorisation énergétique 2 0 

Centre de transfert 5 0 

Centre de tri 1 1 

Déchèteries 20 0 

Déchèterie professionnelle 1 0 

Plateforme de compostage 2 0 

Source : Décoset 

 
tableau 3 : répartition de la gestion des installations en 2024 

 Installations Décoset en 2024 Installations Toulouse Métropole en 2024 

Usine de valorisation énergétique 2 0 

Centre de transfert 5 0 

Centre de tri 2 0 

Déchèteries 20 0 

Déchèterie professionnelle 1 0 

Plateforme de compostage 2 0 

Source : Décoset 

 

 

 Les principaux enjeux de Décoset 
 

1.2.1. Un territoire en croissance démographique soutenue 
 

La population couverte par Décoset a augmenté de 12,5 % en 10 ans (+ 111 971 habitants) 

et s’établit à 1 005 904 habitants en 2020 (dont 53 % sont des habitants des quatre communes de 

la zone B). Entre 2014 et 2019, la population a augmenté de 5 % et les DMA de 0,9 %. Les 
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projections réalisées par le syndicat prévoient 1 155 493 habitants sur le territoire en 2031, soit 

une augmentation de 14,8 % entre 2020 et 2031. 

 
graphique 1 : évolution de la population du territoire de Décoset entre 2010 et 2020 

 
Source : Décoset 

 

 

1.2.2. Des évolutions majeures, à court terme 

 

Décoset est confronté, à partir de 2021, à deux enjeux majeurs. 

 

En premier lieu, la reprise de la gestion des huit déchèteries, jusqu’alors gérées par 

Toulouse Métropole, entraîne l’intégration de 43 agents supplémentaires, soit un quadruplement 

du nombre d’agents par rapport à 2020. D’un syndicat de pilotage de DSP, il devient une structure 

assumant également une gestion en régie, ce qui bouleverse profondément la nature de ses missions 

et son organisation interne. 

 

En second lieu, les deux DSP arrivent à échéance en 2024, ce qui impose de clarifier et 

négocier les conditions financières d’achèvement des contrats et de déterminer les futurs 

investissements à prévoir sur la période à venir et les modalités de réalisation et de gestion de ces 

derniers (délégation, régie, etc.). En fonction du choix réalisé, Décoset pourrait totalement changer 

de nature et de dimensionnement. 

 

À ceci s’ajoute l’extension des consignes de tri et le tri à la source des biodéchets (cf. § 

1.2.3.4) 

 

Le président de Décoset a précisé à la chambre que, pour faire face aux enjeux 

d’organisation, techniques, administratifs et financiers majeurs auxquels le syndicat est confronté, 

« les services ont été restructurés avec un nouvel organigramme » qui devait être présenté à 

l’assemblée délibérante en fin d’année 2021. Il a indiqué également qu’il a déployé, avec l’appui 

de bureaux d’études et assistants à maîtrise d’ouvrage, diverses missions d’études dont un schéma 

directeur des déchèteries (2018/2019), un schéma de restructuration de l’UVE du Mirail (2020), 

une étude territoriale de tri (2020), une étude territoriale biodéchets (en cours), une AMO centre 

de tri (choix du prestataire à l’automne 2021), une AMO DSP en vue de la mise en place des 
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prochains modes de gestion du réseau de chaleur et de froid de Toulouse, de l’UVE du Mirail et 

de l’UVE de Bessières (le choix du prestataire devant être réalisé à l’automne 2021) : une AMO 

d’accompagnement à l’élaboration du schéma stratégique doit être lancée. L’élaboration d’une 

prospective financière intégrant les investissements à réaliser, lesquels pourraient être 

significativement plus élevés que ceux indiqués jusqu’alors, a été engagée. Des discutions avec 

les EPCI voisins dans le but d’étendre le périmètre d’exercice de la compétence et d’optimiser les 

organisations à mettre en œuvre ont débuté. 

 

La chambre prend acte de ces avancées organisationnelles mais relève que le lancement 

d’un certain nombre d’entre elles est concomitant avec son contrôle et que ces dernières auraient 

pu être anticipées ; l’absence de prospective financière disponible jusqu’alors a notamment été 

préjudiciable au pilotage de la structure. 

 

 

1.2.3. La nécessaire adaptation/reconstruction des équipements 
 

Le syndicat est également confronté à un enjeu majeur de renouvellement de ses 

équipements pour des considérations de vétusté et de respect de la réglementation et des normes 

environnementales. 

 

Les deux usines d’incinération sont proches de l’obsolescence, le réseau des déchèteries 

doit être renouvelé et développé, les centres de tri doivent être modernisés pour répondre aux 

enjeux inhérents à l’extension des consignes de tri ; enfin, les centres de transfert doivent faire 

l’objet d’un redimensionnement à la hausse et/ou d’une augmentation de leur nombre. 

 

 

1.2.3.1. Remédier à l’obsolescence des unités de valorisation énergétique 

 

Décoset est confronté à la nécessaire mise aux normes des deux unités de valorisation 

énergétique (UVE), dont les caractéristiques sont les suivantes. 

 
tableau 4 : caractéristiques des usines d’incinération 

UVE Bessières UVE Toulouse Mirail 

Construite en 2001 Construite en 1968 

Exploitation DSP Econotre Exploitation DSP SETMI 

Capacité autorisée 192 000 tonnes par an 
Capacité autorisée : 330 000 tonnes / an 

Capacité technique effective : 280 000 à 290 000 tonnes 

Production d’électricité : alimente en chaleur 10 hectares de 

serres maraichères 

Production d’électricité et de chaleur thermique : alimente le 

réseau de chaleur de Toulouse  

Source : Décoset 

 

L’UVE de Toulouse, construite en 1968, est vétuste, bien que partiellement rénovée entre 

1994 et 1999, et doit faire l’objet de diverses rénovations (traitement des fumées, travaux sur le 

four, agrandissement de la fosse, aménagements de sécurité, groupes turboalternateurs, zone de 

stockage des mâchefers, etc.). Dans l’hypothèse d’une usine rénovée, les travaux seraient réalisés 

en deux tranches (traitement des fumées entre 2021 et 2023 et travaux sur les fours en 2030-2035) 

dont le montant est estimé à 150 M€ chacune. La reconstruction d’une usine neuve s’élèverait à 

250 M€, mais nécessiterait des travaux préalables minimaux de mise aux normes pour un montant 

de 10 à 15 M€ avant 2023, afin de la mettre en conformité avec les normes édictées par la directive 

européenne du 24 novembre 2010. 
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L’UVE de Bessières, bien que plus récente, nécessite également d’importants travaux de 

mise aux normes. 

 

Comme mentionné supra, le président de Décoset précise dans sa réponse qu’en fonction 

des scénarios retenus, les montants des investissements pourraient être significativement plus 

élevés que ceux indiqués ci-dessus, une reconstruction sur un nouveau site n’étant pas exclue. 

 

 

1.2.3.2. L’amélioration du réseau des déchèteries 

 
carte 3 : schéma territorial des déchèteries avec représentation du rayon de desserte 

(isochrones 10 minutes) 

 
Source : Décoset, séminaire de début de mandat, septembre 2020 

 

Le réseau des déchèteries se caractérise par une hausse de la fréquentation, une couverture 

territoriale insuffisante, des installations vieillissantes et la nécessité d’optimiser le réemploi. Le 

syndicat prévoit la construction de quatre nouvelles déchèteries ainsi que la rénovation de la 

plupart des sites existants. Des déchèteries urbaines seront créées sur le territoire de Toulouse pour 

répondre aux besoins spécifiques des secteurs urbains denses. 
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1.2.3.3. Les enjeux relatifs aux centres de transferts 

 

Sur les cinq centres de transfert existants (Colomiers, Belberaud, L’Union, Bessières, 

Toulouse), trois sont saturés techniquement et règlementairement. Des travaux de rénovation et/ou 

de reconstruction sont donc envisagés. En outre, la station de transfert de Toulouse devrait être 

affectée, ainsi qu’une déchèterie et une plateforme de compostage, par les travaux de la 3ème ligne 

de métro. 

 
carte 4 : implantation et articulation des centres de transfert et des centres de tri 

 
Source : Décoset 

 

Décoset précise que « l’évolution du parc en termes de localisation des équipements, de 

dimensionnement et de caractéristiques des centres de transfert, seront pris en compte dans le 

schéma stratégique et l’AMO de renouvellement des DSP ». 
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1.2.3.4. Les enjeux relatifs à l’extension des consignes de tri 

 

Le syndicat dispose de deux centres de tri, chacun adossé à une UVE. 

 
tableau 5 : caractéristiques des centres de tri 

Centre de tri de Bessières Centre de tri de Toulouse 

Mis en service en 2001 Mis en service en 2003 (modernisation 2013) 

Exploitation DSP Econotre 
Exploitation en régie par Toulouse Métropole jusqu’au 

1er janvier 2024 

Capacité autorisée 30 000 tonnes par an Capacité autorisée 20 000 tonnes par an 

47 équivalents temps plein 53 équivalents temps plein 

Surface suffisante sur Bessières pour agrandir le centre de tri 
Réserve foncière insuffisante du centre de tri de Toulouse pour 

agrandir et accueillir les extensions des consignes de tri 

80 % des tonnages de collecte sélective entrants sur Bessières 

sont transférés 

Accueil direct des collectes sélectives sur le centre de tri de 

Toulouse 
Source : Décoset 

 

Ces deux centres de tri traitent majoritairement le fruit d’une collecte en porte à porte en 

mélange. Les infrastructures de ces centres ainsi que le mode de tri manuel en vigueur ne sont pas 

adaptés à l’extension des consignes de tri, issues de la loi du 17 août 2015 relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte (TECV), qui doivent être mises en place par les collectivités 

d’ici 2022. Cette extension des consignes de tri va engendrer une augmentation des tonnages (+ 15 

à 30 %), mais surtout une augmentation en volume (+ 60 à 120 %). 

 

Le président de Décoset a précisé à la chambre qu’« une concertation menée avec les EPCI 

adhérents en lien avec Citéo devrait aboutir à une décision des EPCI membres de mettre en place 

l’extension des consignes de tri à compter du 1er janvier 2023. L’année 2022 sera consacrée à la 

modification des process, à la communication, et le cas échéant à la modification de l’organisation 

des collectes ». 
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carte 5 : répartition des centres de tri 

 
Source : Décoset 

 

Des travaux sont donc nécessaires afin de permettre une refonte complète des procédés. Le 

délégataire Econotre a proposé une solution susceptible de répondre aux extensions des consignes 

de tri, l’investissement étant estimé à 2,5 M€. Une possible externalisation de la collecte sélective 

avec extensions des consignes de tri pendant la période transitoire (de 2022 à la mise en place de 

la future solution de tri par Décoset), à 20 000 tonnes par an, est envisagée vers les départements 

voisins. Le syndicat a également identifié des capacités disponibles complémentaires dans des 

centres de tri plus éloignés en Occitanie et en Nouvelle-Aquitaine. Le président de Décoset précise 

enfin qu’« un terrain est d’ores et déjà identifié pour la construction d’un nouveau centre de tri qui 

devrait entrer en service courant 2025 ». 

 

 

1.2.4. Les enjeux d’un territoire zéro déchet zéro gaspillage 

 

Le Décoset s’est constitué en territoire zéro déchet zéro gaspillage (TZDZG) depuis 2017. 

Pour autant, n’exerçant pas la compétence de collecte des déchets, ses marges de manœuvre en la 

matière sont réduites. 

 

 

1.2.4.1. La mise en œuvre d’un contrat d’objectif « déchets et économie circulaire » 

 

Le rôle du syndicat consiste à accompagner les EPCI du territoire vers une diminution des 

déchets par le biais d’actions communes en déterminant des objectifs chiffrés de réduction et de 

valorisation. Pour ce faire, Décoset et les EPCI membres ont élaboré et signé en février 2019 une 

charte commune de la prévention, qui acte leur volonté de se concerter et de mettre en commun 

des actions de prévention et de communication faisant l’objet de décisions claires et de moyens 
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dédiés. Un contrat d’objectif « déchets et économie circulaire » (Codec) portant sur la période 

2017-20196 a également été signé avec l’agence de la transition écologique (Ademe). 

 

En septembre 2020, sur les 61 actions prévues de la feuille de route TZDZG, 13 restaient 

à engager. 10 concernaient les actions de communication. Les objectifs contractuels atteints 

portent sur la baisse des DMA et des OMR et sur le développement de l’écologie industrielle 

territoriale. Le président de Décoset a précisé à la chambre que le service communication devait 

être renforcé fin 2021. 

 

 

1.2.4.2. La nécessaire amélioration du circuit de traitement des biodéchets dans le cadre 

du schéma territorial de prévention et de gestion des déchets organiques 

 

La mise en place d’un schéma de gestion des biodéchets correspond à une action de la 

feuille de route TZDZG. 

 
schéma 2 : gestion des déchets verts 

 
Source : Décoset, septembre 2020 

 

Sur les 75 000 tonnes de déchets verts qui entrent dans un circuit de traitement spécifique, 

30 000 tonnes font l’objet d’une collecte en porte à porte ; 60 % des déchets verts sont collectés 

en déchèteries. 

 

En 2021, 88 000 tonnes de biodéchets étaient produites par an, mais seuls 12 % des 

ménages disposaient d’une solution de tri à la source. Le potentiel de détournement des OMR 

supplémentaires est estimé entre 25 000 et 44 000 tonnes par an. 

 

                                                 
6 Dans le cadre de ce Codec 2017-2019, Décoset a entrepris une dizaine d’actions portant sur l’animation du territoire, la 

tarification incitative, le programme local de prévention des DMA, la charte de réduction des déchets, les filières déchets verts 

et schéma de biodéchets, le réemploi, les filières de recyclage, l’étude du tri, l’extension des consignes, l’éco-exemplarité, le 

développement de l’écologie industrielle territoriale, le développement d’un outil de gestion des données, l’amélioration de 

ComptaCoût et la communication. 
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schéma 3 : les gisements de biodéchets 

 
Source : Décoset, septembre 2020 

 

Décoset est confronté à une triple nécessité : la réduction des déchets ménagers résiduels, 

l’amélioration des pratiques de tri à la source des biodéchets par tous les acteurs du territoire d’ici 

le 31 décembre 2023 et l’augmentation du taux de valorisation. L’atteinte de ces objectifs est 

d’autant plus difficile qu’il n’assure pas la collecte et que les acteurs concernés par le traitement 

sont multiples. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

Deux modes de traitement et de valorisation coexistent sur le territoire couvert par Décoset. 

Si le principe de non-sécabilité de la compétence est respecté sur la zone A (collecte aux EPCI, 

transfert, tri et traitement à Décoset), tel n’est pas le cas pour la zone B, seule une partie du 

traitement (l’incinération) ayant été transférée jusqu’alors. Cet exercice dérogatoire de la 

compétence perdurera jusque début 2024, date du dernier transfert d’équipement en provenance 

de Toulouse Métropole. 

 

Les principaux enjeux du syndicat se concentrent sur les trois prochaines années puisque 

les principales échéances (mises aux normes, renouvellement des DSP) doivent intervenir en 2024. 

Cela se traduit par une programmation pluriannuelle des investissements (2019-2023) 

particulièrement lourde, dont le montant s’élève à 95,5 M€ (dont seulement 17,3 M€ au titre des 

investissements concessifs). Ces montants pourraient être revus fortement à la hausse dans le cadre 

de la prospective financière que Décoset formalise actuellement. 

 

 

 

2. LA PERFORMANCE ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTALE 

DU SYNDICAT 
 

 L’évolution du cadre normatif 
 

2.1.1. Les textes nationaux qui s’imposent aux syndicats de traitement 
 

Le plan national de prévention des déchets 2014-2020 cible toutes les catégories de déchets 

(déchets minéraux, dangereux, non dangereux et non minéraux) et tous les acteurs économiques 
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(ménages, entreprises privées de biens et de services publics, administrations publiques). 

L’objectif était de réduire la quantité produite de DMA par habitant de 7 % entre 2010 et 2020. La 

loi TECV a porté cet objectif à 10 % et elle a également prévu la mise en place d’une filière de 

traitement des biodéchets pour chaque habitant. 

 
frise chronologique 1 : synthèse des normes 

 
Source : Décoset 

 

 

2.1.2. Le respect des objectifs du plan régional de prévention et de gestion des déchets 
 

Au plan départemental de gestion des DMA de la Haute-Garonne7 a succédé le plan 

régional de prévention et de gestion des déchets de la région Occitanie adopté le 14 novembre 

2019, après trois ans de concertation. 

 

Les objectifs du plan régional de prévention et de gestion des déchets sont les suivants : 

• atteindre en niveau et en calendrier les objectifs de la loi TECV ; 

• inscrire la région dans une dynamique zéro déchets et zéro gaspillage ; 

• engager la transition vers une économie circulaire et sobre. 

 

Les actions du syndicat s’inscrivent dans les objectifs du plan régional de prévention et de 

gestion des déchets et ceci avant même l’adoption du plan régional compte tenu de la signature du 

Codec avec l’Ademe, en novembre 2016. 

 

 

                                                 
7 Approuvé par arrêté préfectoral du 13 juillet 1995 et révisé le 12 février 2003. 
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2.1.3. Des actions de prévention portées par un syndicat de traitement 
 

Ce contrat définit les axes de travail et les pistes d’amélioration attendues. Le programme 

d’action établi par Décoset concerne trois axes, 14 actions8 et 40 sous actions à conduire entre 

2017 et 2019. 

 
tableau 6 : les trois axes du programme d’actions 

Axe 1 Animer le projet et mobiliser les acteurs 

Axe 2 
Développer l’économie circulaire sur le territoire 

Actions de réduction des déchets et d’économie de la ressource 

Axe 3 Connaitre et suivre les impacts environnementaux, économiques et sociaux 

Source : Décoset 

 

 

2.1.4. Le financement partagé des actions de prévention 
 

Le financement de l’Ademe défini dans le Codec porte sur 42 mois et un montant de 

dépenses éligibles fixé à 1 264 000 €. La subvention effectivement perçue a été de 450 000 €. 

 
tableau 7 : bilan financier 2020 

en k€ 
Prévisionnel Reste à charge 

Décoset 

Réalisation Reste à charge 

Décoset Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Études, animation 733 604 129 885 602 283 

Investissement 607 120 487 330 66 264 

Source : Ademe 

 

Les coûts engagés pour les études sont globalement supérieurs aux prévisions, tandis que 

ceux engagés pour les investissements sont inférieurs. Décoset se dote des études nécessaires pour 

améliorer son fonctionnement mais n’a pas encore atteint le stade de réalisation, notamment en 

matière d’investissement. 

 
tableau 8 : évolution des dépenses de Décoset en matière de prévention des déchets 

en k€ 2015 2016 2017 2018 2019 

Budget consacré à la prévention 9 502 44 028 107 036 105 883 168 064 

Source : Décoset, enquête nationale déchets 

 

Les dépenses en matière de prévention ont fortement augmenté depuis 2015, pour atteindre 

0,168 M€ en 2019. Cette évolution marque l’implication de Décoset dans la prévention. 

 

 

2.1.5. Des interventions en matière de prévention limitées par le champ de compétence 

du syndicat 
 

Les actions de prévention mises en place par Décoset vont dans le sens d’un meilleur 

pilotage de la politique de réduction des déchets, nonobstant le coût important des efforts déployés 

                                                 
8 Mobilisation des acteurs de l’ensemble du territoire, mise en place du réseau des partenaires, définition et mise en place des 

programmes locaux de prévention des DMA dont la responsabilité incombe désormais aux organismes de collecte, mise en place 

d’actions de prévention, ComptaCoût, tarification incitative, redevance spéciale, tri à la source des biodéchets, réduction des 

déchets verts, études territoriales pour le passage à l’extension des consignes de tri, rénovation / optimisation du réseau des 

déchèteries, développement de nouvelles filières, communication et sensibilisation (grand public/EPCI), développement de 

démarches d’économie circulaire et d’économie industrielle territoriale, démarche innovation (club innovation La Mine), déchets 

professionnels, éco exemplarité, limitation de l’envoi des déchets en stockage, suivi des données et résultats. 
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(notamment en termes de masse salariale). Néanmoins, l’intervention proactive du syndicat se 

heurte au fait qu’il ne dispose pas de la compétence collecte et qu’il est, dès lors, tributaire des 

actions des EPCI envers lesquels il ne peut avoir que des actions de sensibilisation. De fait, le 

syndicat a communiqué les exemples d’actions de prévention suivantes : 

• six EPCI sur huit ont bénéficié d’un accompagnement de Décoset pour leur programme local 

de prévention des DMA jusqu’à leur adoption. Deux (communautés de communes Val Aïgo et 

des Coteaux du Girou) étaient en cours de réalisation en février 2021 ; 

• la charte de la réduction des déchets a été signée par tous les présidents d’EPCI en février 2019 ; 

• Décoset et tous ses adhérents élaborent leurs matrices ComptaCoût depuis 2016 ; 

• le Sicoval et la communauté de communes des Coteaux du Girou ont adopté la redevance 

incitative (uniquement pour les professionnels s’agissant de la C3G), Toulouse Métropole 

étudie la mise en place de la redevance incitative dans le cadre de l’appel à projet « optimisation 

de la collecte » conduit avec l’éco-organisme Citéo (délibération 19-1128 du 7 novembre 2019) 

ainsi que son nouveau règlement de collecte (adopté en juin 2018) visant à limiter les flux de 

déchets ; 

• cinq EPCI étudient la mise en œuvre de la tarification incitative (communautés de communes 

des Coteaux Bellevue, de la Save au Touch, du Frontonnais, des Hauts Tolosans et Val Aïgo) ; 

• une étude « schéma territorial de prévention et de gestion des déchets organiques sur le territoire 

de Décoset » avec le volet tri à la source des biodéchets a été lancée en 2019 ; 

• une étude pour le lancement territorial de l’extension des consignes de tri a été lancée en 2019. 

 

 

 Les performances du syndicat en matière d’atteintes des objectifs 

règlementaires 
 

2.2.1. La question délicate de la comptabilisation des déchets entrant 
 

Depuis 2019, Décoset traite les déchets suivants9. 

 
tableau 9 : les déchets traités par Décoset (2020) 

Origine des déchets Zone A Zone B 

OMR x x 

Déchets verts x  

Collecte sélective x  

Encombrants x x 

Issus des déchèteries x  

Autres déchets  x 

Source : CRC 

 

Décoset comptabilise les déchets de son territoire sous deux formes10. La première 

concerne les déchets qu’il traite lui-même. La seconde concerne les déchets produits sur le 

territoire (y compris ceux de la zone B non traités par Décoset). 

 

                                                 
9 Pour rappel : les déchets verts et les déchets issus de déchèteries de la zone B sont traités par Décoset depuis le 1er janvier 2021. 

Les déchets de la collecte sélective de la zone B le seront à compter du 1er janvier 2024. Décoset assumera donc l’intégralité de 

ses compétences le 1er janvier 2024 sur un territoire géographique unique. 
10 L’Ademe est à l’origine de cette demande. 
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Les données relatives aux déchets produits sur le territoire de Décoset et aux déchets traités 

par ce dernier fluctuent d’un document à l’autre et n’ont pu faire d’une transmission fiabilisée. Les 

derniers chiffres produits sont les suivants :  

 
tableau 10 : les déchets ménagers et assimilés traités par Décoset 

et produits sur le territoire de Décoset en 2019 (en tonnes) 

Origine des déchets 
Produit sur le 

territoire de Décoset 
Traités par Décoset 

Traités par 

Toulouse Métropole 

OMR 255 048 255 048 0 

Collecte sélective 42 882 23 779 19 103 

Déchets verts 39 066 27 319 11 747 

Encombrants 13 620 13 275 0 

Issus des déchèteries 106 224 85 448 20 776 

Autres déchets (dont 

gravats) 
18 066 18 066 0 

Verre 0 0 0 

TOTAL 474 906 422 935 51 626 

Source : Décoset 

 

La fiabilité de la comptabilisation des déchets sur le territoire de Décoset pâtit de plusieurs 

phénomènes : 

• certaines catégories de déchets ne couvrent pas le même champ d’un EPCI à un autre. Par 

exemple, Toulouse Métropole inclut dans les tonnages d’ordures ménagères les déchets du 

service de nettoiement de la ville de Toulouse (14 000 tonnes de déchets de nettoiement 

représentant 5,4 % des OMR), ce que ne font pas les autres EPCI ; 

• les déchets produits sur la zone A sont issus de Décoset tandis que les résultats de la zone B 

(sauf OMR et encombrants) sont transmis par Toulouse Métropole avec une nature de flux 

différente en fonction de la zone ; 

• Décoset est conduit à tenir une double comptabilisation (tonnages traités et tonnages produits) 

qui complexifie le calcul des indicateurs de performances en matière de prévention et de gestion 

des DMA. 

 

 

2.2.2. Un territoire produisant moins de déchets mais proportionnellement plus 

d’ordures ménagères résiduelles qu’au niveau national 
 

Le territoire couvert par le syndicat produit un volume de DMA par habitant nettement 

inférieur à celui constaté au niveau national : 472 kilogrammes par habitant contre 519 

kilogrammes par habitants11 à l’échelle nationale (en 2016) pour la catégorie « habitat urbain » 

auquel il est rattaché. 

 

En revanche, ce territoire génère un volume d’OMR (c’est-à-dire les DMA non valorisés 

autrement que par l’incinération) supérieur à celui constaté au niveau national : 264 kilogrammes 

par habitant (contre 254 kilogrammes par habitants12 en 2016). 

 

L’effort de valorisation par le tri et les filières de recyclage est donc proportionnellement 

moindre qu’au niveau national. 

 

                                                 
11 Source : Ademe, référentiel national des coûts du service public de prévention et de gestion des déchets. 
12 Source : Ademe, référentiel national des coûts du service public de prévention et de gestion des déchets, page 22. 
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graphique 2 : les déchets ménagers et assimilés produits sur le territoire de Décoset en 2019 

 
Source : Décoset 

 

 

2.2.3. Le retard pris en matière de réduction et de tri des déchets ménagers et assimilés13 
 

Alors que la population couverte par le syndicat a augmenté de 5 % entre 2014 et 2019, les 

DMA ont cru de 0,9 % avec : 

• une diminution des OMR de 3 % ; 

• une augmentation des déchets issus de la collecte sélective de 12 % ; 

• une diminution des déchets verts de 19 % ; 

• une augmentation des encombrants de 15 % ; 

• une augmentation des déchets issus de déchèteries de 12 %. 

 
tableau 11 : situation de Décoset en 2019 

 Décoset en 2019 Objectifs règlementaires 

Diminution des DMA - 3 % depuis 2010 - 15 % depuis 2010 (en 2030) 

Recyclage des DMA 34 % 55 % en 2025, 60 % en 2030, 65 % en 2035 

Extension des consignes de tri des emballages plastiques 0 100 % emballages plastiques en 2023 

Tri à la source des biodéchets des usagers du service 

public de gestion des déchets 
12 % des ménages 

100 % des usagers du service public de 

gestion des déchets 2024 

Source : Décoset 

 

Décoset doit mettre en place l’extension des consignes de tri d’ici 2023 et le tri à la source 

des biodéchets d’ici 2024. Des études, lancées en 2019, stoppées avec la crise de la Covid-19 et le 

renouvellement des exécutifs locaux puis relancées en 2021, sont toujours en cours. 

 

 

2.2.4. Un bilan mitigé en matière de réduction des déchets14 
 

2.2.4.1. Un taux de réduction des déchets ménagers et assimilés en trompe l’œil 

 

Si la baisse des DMA est avérée entre 2015 et 2019 (- 18 kilogrammes par habitant), le 

niveau atteint est équivalent à celui de l’année 2016. 

 

                                                 
13 Il s’agit des déchets produits sur la zone A et la zone B et non des déchets traités. 
14 Il s’agit des déchets produits dans la zone A et la zone B et non des déchets traités. 
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L’ensemble des acteurs concernés n’atteint pas les objectifs en matière de réduction des 

DMA, même si la tendance est à la diminution. Pour atteindre l’objectif de 451 kilogrammes par 

habitant, les DMA devraient connaître une baisse moyenne de 1,5 % par an alors qu’elle n’est que 

de 0,6 % par an. 

 
tableau 12 : les résultats de réduction du taux de déchets ménagers et assimilés 

 Objectif Résultat 

DMA en kilogrammes par habitant en 2019 451 469 

Baisse globale des DMA 2015-2019 en kilogrammes par habitant - 28 - 10 

% baisse globale sur 2015-2019 - 5,90 % - 2,10 % 

Source : Ademe 

 

 

2.2.4.2. Un taux de recyclage (matière, organique et énergétique)15 insuffisant 

 

Le taux de recyclage matière et organique, stable depuis 2014, est de 34 % en 2019. 

L’objectif pour 2020 est de 35 % puis de 55 % en 2025 (conformément à la loi TECV). 

 

Décoset semble difficilement en mesure d’atteindre ce dernier objectif, compte-tenu des 

retards16 pris dans les études stratégiques. 

 
tableau 13 : le taux de recyclage matière et organique 

Filières DMA (en tonnage) 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Valorisation énergétique ou traitement thermique 281 313 282 114 279 225 285 555 290 179 274 127 

Stockage 15 867 15 627 18 574 16 336 17 351 19 778 

Réemploi 163 146 191 163 170 162 

Recyclage matière 78 116 79 212 83 678 84 222 93 505 95 285 

Autre valorisation (filières gravats) 23 775 22 654 20 893 20 462 18 936 23 340 

Filière textile 2 543 2 379 2 477 2 524 2 591 2 638 

Autres formes de valorisation 4 8 6 5 8 5 

Recyclage organique 74 480 68 843 63 178 65 571 67 834 65 163 

Filière déchets dangereux 656 550 589 560 635 706 

Total 476 916 471 532 468 813 475 396 491 209 481 204 

Recyclage matière et organique 155 302 150 579 149 525 152 479 164 100 163 248 

% Recyclage matière et organique 32,6 % 31,9 % 31,9 % 32,1 % 33,4 % 34 % 

Source : Décoset 

 

 

2.2.4.3. Le taux de réduction des ordures ménagères résiduelles : un objectif dépassé 

 

Décoset s’est engagé à augmenter de 10 % en 2019 le taux de réduction des OMR par 

rapport à 2010, soit une diminution de 1,3 % par an. 

 

                                                 
15 Il s’agit des déchets produits dans la zone A et la zone B et non des déchets traités. 
16 En particulier en raison de la crise de la Covid-19 et du renouvellement des exécutifs de 2020. 
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tableau 14 : taux de réduction des ordures ménagères résiduelles 

Réduction des OMR 2015 2016 2017 2018 2019 

Résultat (kilogramme par habitant) 270 264 265 267 248 

Objectif 
    256 

Résultat (% baisse annuelle du ratio depuis 2015) - 2,0 % 

Objectif - 1,3 % 

Source : Ademe 

 

L’objectif de réduction du taux des OMR a été dépassé en 2019. 

 

 

2.2.5. Conclusion sur les performances en matière de réduction de déchets 
 

Les objectifs réglementaires en matière de réduction des OMR sont atteints (réduction 

annuelle de 2 % contre un objectif de 1,3 % par an), mais le territoire présente toujours une 

production d’OMR par habitant supérieure à celle constatée au niveau national. 

 

L’objectif en matière de recyclage des DMA est tout juste atteint (34 % contre un objectif 

de 35 % en 2020 et 55 % en 2025) et la situation demeure éloignée de la cible en matière de 

réduction des DMA (2,1 % pour un objectif de 5,9 % annuel). Fin 2021, un retard dans la mise en 

œuvre de l’extension des consignes de tri peut être observé. 

 

Le niveau de performance environnementale du syndicat est donc insuffisant au regard des 

objectifs règlementaires, même si les tendances dégagées vont dans le bon sens. 

 

 

 Les constats relatifs au processus de traitement des déchets 
 

2.3.1. Des apports extérieurs incinérés en augmentation 
 

Les déchets provenant de Décoset et incinérés à l’UVE gérée par Econotre augmentent de 

3,9 % (+ 4 612 tonnes) entre 2014 et 2019, tandis que les apports extérieurs augmentent de 54,8 % 

(+ 27 932 tonnes). La proportion des apports extérieurs dans le total des déchets augmente de 9 

points sur la même période (passant de 30,1 % à 39,1 %). 
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tableau 15 : répartition des tonnages réceptionnés 

au sein de l’unités de valorisation énergétique Econotre 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Tonnages réceptionnés 169 462 176 890 180 255 191 559 197 281 202 006 19,2 % 

Tonnages Décoset 118 486 119 276 118 886 120 690 123 701 123 098 3,9 % 

En % du total tonnages entrants 69,9 % 67,4 % 66,0 % 63,0 % 62,7 % 60,9 %  

Tonnages extérieurs  50 976 57 614 61 369 70 869 73 580 78 908 54,8 % 

En % du total tonnages entrants 30,1 % 32,6 % 34,0 % 37,0 % 37,3 % 39,1 %  

Redevances Décoset (en k€) 10 425 10 573 10 665 10 870 11 170 11 082 6,3 % 

Redevances collectes extérieures(en k€) 4 019 4 221 4 851 5 846 5 883 6 107 52,0 % 

Valorisation énergétique 4 558 5 141 2 620 3 707 4 157 3 949 - 13,4 % 

Valorisation matière 248 150 124 174 121 115 - 53,6 % 

Taxe générale sur les activités polluantes 617 701 703 1 094 1 131 1 123 82,0 % 

Tarifs à la tonne entrante Décoset (en € 

HT par tonne) 
87,99 88,64 89,71 90,07 90,30 90,03 2,3 % 

Tarifs à la tonne entrante autres clients 

(en € HT par tonne) 
78,84 73,26 79,05 82,49 79,95 77,39 - 1,8 % 

Taxe générale sur les activités polluantes 

(en € HT par tonne) 
3,77 4,14 4,14 5,86 5,93 5,86 55,4 % 

Source : CRC à partir des comptes rendus techniques et financiers Econotre 

 

Les déchets provenant de Décoset et incinérés à l’UVE gérée par la SETMI sont stables 

entre 2014 et 2019, tandis que les apports en provenance des autres collectivités augmentent de 

24,2 % (+ 14 469 tonnes). 

 
tableau 16 : répartition des tonnages réceptionnés au sein de l’usine d’incinération de la SETMI 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Quantité réceptionnée sur le site (en tonnes) 280 035 264 546 278 789 286 448 282 322 282 681 0,9 % 

Collectivités 216 911 209 094 226 881 232 855 236 773 231 574 6,8 % 

Ordures ménagères Toulouse 157 082 156 874 154 091 155 793 161 233 157 276 0,1 % 

Ordures ménagères autres collectivités 59 829 52 220 72 790 77 062 75 540 74 298 24,2 % 

Autres clients 63 124 55 452 51 908 53 593 45 549 51 107 - 19,0 % 

Produits ordures ménagères Toulouse (en k€) 12 518 12 585 12 349 12 462 13 179 13 053 4,3 % 

Produits ordures ménagères autres collectivités 

hors Décoset (en k€) 
4 581 4 228 5 516 6 165 6 258 6 165 34,6 % 

Prix à la tonne ordures ménagères Toulouse (en €) 79,69 80,22 80,14 79,99 81,74 82,99 4,1 % 

Prix à la tonne ordures ménagères autres 

collectivités hors Décoset (en €) 
76,57 80,97 75,78 80,00 82,84 82,98 8,4 % 

Source : CRC à partir des comptes rendus techniques et financiers de la SETMI 

 

Les deux délégataires utilisent les installations de Décoset pour traiter toujours plus 

d’apports extérieurs qui bénéficient d’une tarification plus avantageuse que celle des membres du 

syndicat. 

 

 

2.3.2. Des déchets traités hors du territoire national 
 

Les destinations finales des déchets après incinération sont connues du délégant pour les 

résidus issus des processus d’incinération, dont chaque catégorie est identifiée et située dans les 

comptes rendus techniques et financiers des deux délégataires. Le syndicat ne dispose encore pas 
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de ces informations pour les déchets verts et les déchets déposés en déchèterie17. S’agissant des 

déchets issus de la collecte sélective, l’export à l’international est avéré18. 

 
tableau 17 : situation géographique des exutoires 

 2018 2019 2020 

Exutoire en Occitanie 1 1  

Exutoire en France 5 5 6 

Exutoire en Europe 20 21 21 

Total 26 27 27 

Source : Décoset 

 

Le président de Décoset justifie ces exports à l’international par :  

• la plus grande proximité de certains exutoires européens (notamment espagnols pour les 

papiers-cartons complexes) que leurs équivalents français ; 

• l’incapacité de certaines filières françaises à absorber la totalité du gisement, par exemple pour 

les vieux papiers ; 

• la capacité réduite des installations présentes sur le périmètre de Décoset s’agissant des déchets 

verts, qui contraint les prestataires à envoyer dans les départements voisins, voire plus loin en 

France, ce qu’ils ne peuvent valoriser à proximité des lieux de production. 

 

Il précise que la prévention, l’accroissement de la capacité locale de valorisation et la 

diversification des modes de traitement font l’objet d’initiatives et de projets en cours (conventions 

avec la filière agricole, projet de plateforme de Ginestous, etc.) et qu’un travail sera engagé sur les 

données relatives aux déchets collectés en déchèteries afin de s’assurer que les clauses du marché 

de 2018 – imposant au prestataire de privilégier les exutoires locaux – sont bien respectées. Il 

indique enfin que « le résultat du contrôle sera pris en compte dans la décision de reconduire ou 

non le marché à l’issue de la tranche ferme de quatre ans, fin 2022 ». 

 

 

2.3.3. Des recettes de valorisation en diminution 
 

2.3.3.1. Les recettes issues de la valorisation 

 

Les recettes issues de la vente d’électricité et de la vente de métaux sont en baisse 

substantielle (respectivement - 19 % et - 60 %), alors même que les quantités vendues enregistrent 

des hausses respectives de 43 % et 10 % du fait d’une importante diminution des prix unitaires. 

 
tableau 18 : les recettes de valorisation (Econotre) 

  Unité 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Évolution 

2014-2019 

Vente électricité 

MWh 62 595 84 661 88 083 95 822 94 531 89 551 NR 43 % 

€ par MWh 72,8 60,7 28,4 38,4 43,3 41,1  - 42 % 

k€ 4 558 5 141 2 499 3 683 4 097 3 678 3 536 - 19 % 

Vente métaux ferreux 

Tonne 2 736 2 603 2 811 2 931 3 124 3 035 NR 10 % 

€ par tonne 90,6 58,0 44,1 57,7 38,7 32,3  - 66 % 

k€ 248 151 124 169 121 98 112 - 60 % 

Source : Econotre (NR = non renseigné) 

 

                                                 
17 Le bilan des marchés conclus en 2019 sera établi mi 2021. 
18 Selon les informations transmises par la société qui valorise ces déchets pour le compte des huit EPCI. 
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Malgré une production d’électricité en hausse de 15 % entre 2015 et 2020, les recettes liées 

à la vente d’électricité chutent de 39 %. Les tonnages de métaux ferreux sont stables (0,41 %) 

tandis que ceux des métaux non ferreux diminuent de 33 %. Les recettes liées à la vente des métaux 

ferreux et non ferreux diminuent respectivement de 40 et 70 %. 

 
tableau 19 : les recettes de valorisation (SETMI) 

 Unité 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Évolution 

2015-2020 

Vente électricité 

MWh 19 056 22 272 17 538 12 153 19 740 9 933 - 47,00 % 

€ par MWh 39 28 36 37 45 45 15,00 % 

€ 748 244 618 484 623 033 451 210 888 817 449 254 - 39,00 % 

Vente métaux ferreux 

Tonne 6 147 5799 6 739 7 814 5903 6 172 0,41 % 

€ par tonne 48 48 65 69 30 29 - 39,00 % 

€ 297 952 279 632 436 252 540 721 176 603 176 549 - 40,00 % 

Vente métaux non ferreux 

Tonne 423 325 391 245 272 283 - 33,00 % 

€ par tonne 558 589 699 588 269 245 - 56,00 % 

€ 236 233 191 461 273 380 144 145 73 226 69 419 - 70,00 % 

Source : SETMI 

 

 

2.3.3.2. Les recettes issues de la valorisation des déchets de collecte sélective 

 

Tandis que les tonnages de métaux et des papiers/cartons cédés progressent 

(respectivement + 20 % et + 16,5 %), les recettes afférentes diminuent de 25 % pour les métaux et 

35 % pour les papiers et cartons entre 2018 et 2020. Les tonnages des plastiques diminuent, dans 

une moindre mesure (- 1,5 %), et les recettes sont également orientées à la baisse. 

 
tableau 20 : recettes issues de la valorisation des plastiques, cartons/papier et métaux 

 Unité 2018 2019 2020 Évolution 

Vente plastiques 

Tonne 2 625 2 630 2 586 - 1,5 % 

k€ par tonne 234 224 144 - 38,0 % 

k€ 614 219 588 249 373 064 - 39,0 % 

Vente papier/carton 

Tonne 7 660 7 942 8 927 16,5 % 

k€ par tonne 79 55 44 - 44,0 % 

k€ 602 779 438 010 390 687 - 35,0 % 

Vente métaux 

Tonne 954 1 037 1 145 20,0 % 

k€ par tonne 177 143 110 37,0 % 

k€ 168 953 148 272 126 111 - 25,0 % 

Source : Décoset 

 

 

2.3.4. Une performance économique difficilement évaluable 
 

Les données de coûts qui ont pu être recueillies à fin de comparaison concernent le seul 

traitement des OMR. Les données comparables avec les moyennes nationales établies par l’Ademe 

sont celles relatives à l’année 2016. Il en ressort que le coût à la tonne pour le traitement des OMR 

est plus faible pour le syndicat (103,7 € par tonne) qu’au niveau national (115 € par tonne). En 

revanche, le coût par habitant pour le syndicat (28,8 € par habitant) s’avère plus élevé que la 

moyenne nationale (23,8 € par habitant). 
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tableau 21 : évolution coût de traitement des ordures ménagères résiduelles de Décoset 

en € HT 2015 2016 2017 2018 2019 

Coût total de traitement des OMR 27 073 217 27 249 575 28 536 439 23 804 533 23 436 508 

Coût total de traitement des OMR par habitant 28,8 28,6 29,4 24,5 23,6 

Coût total à la tonne 101,8 103,7 106,9 89,2 90,4 

Source : Décoset 

 

Les données de coûts s’avèrent hétérogènes entre la zone A et la zone B. 

 
tableau 22 : coût par habitant et coût à la tonne par zone en 2019 (traitement des OMR) 

 Zone A  Zone B 
Décoset 

(ZA + ZB) 

Population 467 147 526 950 994 097 

Tonnage (OMR) 109 186 150 044 259 230 

Coût par habitant (en €) 30,20 17,70 23,6 

Coût aidé HT à la tonne (en € par tonne) 129,19 62,14 90,41 

Montant des contributions demandées aux EPCI (en € par tonne) 124,38 65,67  

Écart  - 4,81 3,53  

Source : matrices SINOE 

 

Le différentiel de coût entre les deux zones s’explique en partie par l’importance des loyers 

de financement versés à Econotre (45 € par tonne en moyenne). Retraité du loyer versé à Econotre 

pour le financement des investissements19, un différentiel subsiste mais dans de moindre 

proportions. 

 

L’évolution des coûts aidés et des montants de contributions demandées en regard se 

présentent comme suit. 

 
tableau 23 : évolution des contributions des EPCI en regard des coûts aidés à la tonne pour la zone A 

OMR zone A 2015 2016 2017 2018 2019 

Coût aidé HT à la tonne (en € par tonne) 119,98 122,64 124,45 127,53 129,19 

Montant des contributions demandées aux EPCI (en € par tonne) 119,61 119,20 124,09 127,65 124,38 

Écart  - 0,37 - 3,44 - 0,36 0,12 - 4,81 

Source : CRC à partir des matrices SINOE de Décoset 

 

 
tableau 24 : évolution des contributions des EPCI en regard des coûts aidés à la tonne pour la zone B 

OMR zone B 2015 2016 2017 2018 2019 

Coût aidé HT à la tonne (en € par tonne) 88,84 90,29 94,51 62,08 62,14 

Montant des contributions demandées aux EPCI (en € par tonne) 89,75 91,04 95,27 61,31 65,67 

Écart 0,92 0,75 0,76 - 0,77 3,53 

Source : CRC à partir des matrices SINOE de Décoset 

 

La forte diminution du coût aidé à la tonne et de la contribution demandée pour la zone B 

en 2018 s’explique par une comptabilisation de la redevance versée par la SETMI en atténuation 

de charge avec un alignement, en conséquence, de la contribution demandée à Toulouse Métropole 

(cf. § 7.1.2). 

 

Les contributions demandées aux EPCI de la zone A sont, chaque année, inférieures au 

coût aidé à la tonne. Le syndicat indique que ce différentiel est imputable, d’une part, à l’absence 

                                                 
19 S’agissant de la SETMI, il n’y a pas de loyer de financement versé puisque les installations étaient préexistantes. 
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d’amortissement comptable en regard des amortissements reconstitués et, d’autre part, à l’écart 

entre prévision (tarif des contributions) et réalisé (coût aidé). Toutefois, cet écart a vocation à être 

lissé d’une année sur l’autre, ce qui, en pratique, n’est pas le cas s’agissant de la zone A. 

 

A contrario, pour la zone B, le montant des contributions demandées aux EPCI est 

systématiquement (à l’exception de 2018) supérieur au coût aidé. Le syndicat justifie cet écart en 

indiquant que « l’inventaire étant incomplet, la reprise d’amortissements hors bilan l’est 

également. Aucun des investissements réalisés pour la zone B n’a été enregistré dans la matrice, 

de sorte que l’annuité versée par la zone B apparaît comme une surfacturation et non pas comme 

en compensation. Après corrections, on devrait obtenir coût aidé - contributions = 0 (à quelques 

centimes près résultant du taux de réalisation des charges de structure) ». Si cet argument est 

recevable, le montant du sous-amortissement n’étant à ce jour pas connu faute de complétude de 

l’état de l’actif, rien ne permet d’affirmer que le montant des contributions demandées correspond 

effectivement à la réalité des coûts après réintégration des amortissements qui auraient dû être 

comptabilisés. 

 

Le président de Décoset précise que les écarts entre coût et facturation pour la zone A sont 

intégralement imputés en plus ou en moins sur les réserves constituées par cette même zone A au 

fil des années. Toutefois, en vertu du principe d’unicité du bilan, il n’est pas constitué de réserve 

spécifique par zone. La comptabilité de Décoset ne fait d’ailleurs pas apparaitre de réserve par 

zone. Il ressort de ces données une solidarité de fait entre les zones. 

 

 

____________________CONCLUSION ET RECOMMANDATION____________________ 

 

Le syndicat est un acteur volontaire de la prévention pour le compte de ses adhérents ; pour 

autant, son territoire n’atteint pas les objectifs de réduction des déchets. Le syndicat se dote 

progressivement des moyens pour atteindre les résultats attendus, mais sans certitude sur les délais. 

À cette difficulté, s’ajoutent la diminution des recettes de valorisation, la progression des apports 

extérieurs et le suivi insuffisant des transferts hors du territoire national. 

 

Le syndicat présente un coût à la tonne plus performant qu’au niveau national, mais un coût 

par habitant plus dégradé. Les matrices qu’il renseigne font apparaître une sous facturation de la 

zone A et une surfacturation de la zone B, ce qui s’expliquerait par des défauts de comptabilisation 

notamment des amortissements. La chambre recommande de fiabiliser les données portées dans 

les matrices de coûts, afin de disposer de données de coûts fiabilisées et transparentes permettant 

d’arrêter une politique tarifaire en toute connaissance de cause. 

 

Recommandation 

 Fiabiliser les matrices de coûts afin de disposer de l’ensemble des éléments pour 

arrêter la politique tarifaire. Non mise en œuvre. 

 

 

 

3. LES DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC 
 

 La délégation de service public Econotre 
 

Cette première DSP englobe la construction et l’exploitation de la plupart des installations 

historiques de Décoset (zone A). Elle a été confiée à la société Econotre, filiale d’un groupe majeur 
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de ce secteur d’activité, le 31 juillet 1996, par le biais d’un bail emphytéotique et d’une convention 

d’exploitation non détachable d’une durée de 23 ans à compter de la mise en service industrielle 

des installations principales qui est intervenue le 8 janvier 200120 pour le centre de traitement. 

S’agissant d’une société ad hoc spécifiquement créée pour la gestion de la DSP confiée par 

Décoset, les comptes de la société Econotre sont strictement concordants avec le périmètre de la 

délégation. 

 

Dans ce cadre, le délégataire a construit le complexe de Bessières (UVE et centre de tri) 

ainsi que les centres de transfert de L’Union, Grenade et Belberaud et restauré celui de Colomiers 

et la plateforme de compostage de Léguevin. Ces installations sont gérées directement par le 

délégataire, à l’exception des centres de transfert et de compostage qui font l’objet d’une sous-

traitance. Le syndicat en deviendra propriétaire à l’échéance de la DSP, le 7 janvier 2024. 

 

 

3.1.1. Un contrat ayant fait l’objet de nombreux avenants 
 

Aux termes de l’article 9 du bail emphytéotique administratif, Econotre « exécute, à ses 

frais et risques, l’ensemble des travaux nécessaires à la réalisation de la filière de traitement-

valorisation [centre de conditionnement, centre de compostage, centre de traitement énergétique, 

centre de transfert], à l’exception des déchèteries qui sont à la charge de Décoset ». Econotre 

« assurera tous les travaux d’entretien, de renouvellement et modernisation, ou de mise en 

conformité des ouvrages de la filière traitement-valorisation, dans les conditions et selon les 

modalités prévues à la convention d’exploitation non détachable du bail ». 

 

Aux termes de la convention d’exploitation « le délégataire assure sous sa responsabilité et 

à ses risques et périls le fonctionnement régulier et l’entretien des installations ». « Les travaux de 

renouvellement et grosses réparations des ouvrages objet du bail, constitutifs de la filière de 

traitement-valorisation, sont de la responsabilité du délégataire » (article 15). « Les travaux de 

mise en conformité des installations […] sont financés par le délégataire » (article 16). 

 

Le délégataire est rémunéré pour la totalité des missions effectuées tant au titre du bail 

emphytéotique qu’à celui de la convention d’exploitation. Il perçoit des redevances annuelles 

composées : 

• d’un loyer de financement (destiné à couvrir le coût des investissements21 affecté d’un taux de 

progressivité afin d’assurer la couverture des frais financiers) ; 

• d’une redevance de service dont les composantes multiples (fixes et proportionnelles) « sont 

indexées à chaque facture pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques ». Ces 

redevances couvrent le coût du service (tri, transfert, incinération, compostage) assuré par 

Econotre au prorata des tonnages apportés par Décoset. 

 

27 avenants successifs sont venus apporter des précisions, compléments et amendements 

parfois substantiels au dispositif initial. Depuis 2003, les loyers financiers contractés par Econotre 

auprès d’un pool d’établissements bancaires ont fait l’objet d’une cession de créances à Décoset. 

Ainsi le syndicat rembourse les trimestrialités directement aux établissements bancaires. 

                                                 
20 Date de mise en service du centre de traitement énergétique et du centre de tri-conditionnement de Bessières. Les autres 

installations sont : le centre de compostage de Léguevin (1er janvier 1999), le centre de transfert de L’Union (18 juin 2001), le 

centre de transfert de Colomiers (1er octobre 2001), le centre de transfert de Grenade (1er mai 2003), le centre de transfert de 

Belberaud (2010). 
21 Le loyer de financement correspond à un prêt au taux de 8,52 % dont l’annuité progressive (3 % par an) est à la charge du 

syndicat dans la proportion de 125/170 pour tenir compte du tonnage prévisionnel du syndicat rapporté à la capacité totale de 

l’installation. 
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Deux avenants importants ont été conclus au cours de la période sous revue. 

 

L’avenant n° 23 (signé le 20 juin 2017) a aménagé les conditions d’indexation de la 

redevance en raison de la fin de l’obligation d’achat entre EDF et Econotre et a intégré 

l’augmentation de la capacité nominale de traitement du centre de valorisation énergétique (CVE) 

à 192 000 tonnes par an, contre 170 000 tonnes antérieurement22. Les conséquences en sont 

analysées infra (cf. § 3.1.3.2). 

 

L’avenant n° 27 (signé en avril 2021) a notamment acté : 

• la mise en place d’une redevance d’intéressement à la performance pour la période 2020-2023 

au bénéfice de Décoset, destinée à pallier le déséquilibre du contrat de délégation en partageant 

en deux le bénéfice net de la délégation sur les quatre derniers exercices23 ; 

• le remboursement à Econotre (redevable à compter de l’exercice 2018) par Décoset de la taxe 

intérieure de consommation finale d’électricité et de la taxe intérieure sur la consommation des 

produits énergétiques. 

 

Les conséquences en sont également analysées infra. 

 

 

3.1.2. Des investissements partiellement financés par le délégant 
 

Le syndicat n’a pas été, de prime abord, en mesure de communiquer l’ensemble des 

investissements qu’il a financés dans le cadre de la délégation, le délégataire ne lui produisant pas 

l’information dans le cadre des rapports annuels au délégant. Dans le cadre du contrôle de la société 

Econotre, le délégataire a communiqué à la chambre le tableau suivant. 

 
tableau 25 : financement des investissements dans le cadre du contrat de DSP Econotre (en €) 

Libellé Avenant Montant total Quote-part du groupe Quote-part Décoset 

UVE de Bessières 8 66 653 564 17 643 590 49 009 973 

Centre de tri de Bessières 8 6 099 884 0 6 099 884 

Quai de transfert de L’Union 8 1 180 552 0 1 180 552 

Centre de transfert de Colomiers 8 277 961 0 277 961 

Centre de compostage de Léguevin 8 87 274 0 87 274 

Centre de transfert de Grenade 11 578 192 0 578 192 

Mise aux normes de l’UVE 13 1 515 000 401 029 1 113 971 

Centre de transfert de Belberaud  14 et 17 3 363 400 845 230 2 518 170 

Installation des préleveurs des dioxines furannes 17 210 245 55 653 96 137 

Cogénération 18 2 344 000 857 012 1 519 000 

Total   82 310 072 19 802 515 62 481 114 

Source : Econotre 
 

Il en ressort que Décoset a financé 76 % des équipements de la délégation et 73,5 % des 

coûts de la seule UVE, conformément aux dispositions contractuelles (défini par le ratio rapportant 

le plafond contractuel de tonnage en provenance de Décoset, soit 125 000 tonnes, aux 170 000 

tonnes correspondant à la capacité administrative de l’UVE jusqu’en 2017, 192 000 tonnes depuis 

lors). Ces ratios de financement sont nettement supérieurs au ratio d’utilisation effective des 

                                                 
22 L’augmentation de la capacité ne fait pas suite à des investissements ayant modifié les installations, et constitue une simple mise 

en adéquation de la capacité administrative avec la capacité technique horaire de l’usine et son temps de fonctionnement. 
23 « L’objectif est de partager les recettes de la DSP de sorte que le résultat net après impôts soit égal à la redevance reversée à 

Décoset » (cf. délibération du 8 avril 2021). 
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équipements par Décoset puisque sur la période de la délégation, le syndicat a fourni 67 % des 

tonnages entrants et n’a utilisé que 64 % de la capacité autorisée des équipements. La chambre 

relève donc que Décoset a supporté trois quarts des investissements réalisés alors qu’il n’en a 

utilisé que moins des deux tiers s’agissant de l’UVE. Pour autant, ce n’est qu’en 2021 que le 

syndicat a conclu un avenant tentant de rétablir l’équilibre du contrat. 

 

Par ailleurs, la chambre constate que le taux d’intérêt effectivement payé par Décoset dans 

ce cadre s’élève à 4,7 %, si l’on déduit les investissements financés par loyer unique. En effet, le 

montant de 62,48 M€ qui aurait été payé par Décoset est à mettre en regard de la somme des loyers 

de financement qui s’élève à 89,9 M€ (en valeur actualisée 2020). Econotre indique que les 27 M€ 

de différence (entre les 62,48 M€ d’investissements financés par Décoset et les 89,9 M€ de loyers 

acquittés à ce jour) sont intégralement constitués par les intérêts d’emprunt supportés par Décoset. 

 

Enfin, aux termes du contrat initial, les travaux de renouvellement sont à la charge du 

délégataire. Par ailleurs, certains travaux de mise en conformité sont financés et réalisés par le 

délégataire ; les nouvelles conditions de rémunération du délégataire qui en découleraient étant 

renvoyées à des avenants ultérieurs sans autre précision. Les dépenses de GER apparaissant plus 

élevées que les dépenses observées dans un panel d’installations24 similaires, elles auraient dû faire 

l’objet d’un encadrement contractuel spécifique (définissant ce qui relevait du renouvellement de 

la mise en conformité ainsi que le montant attendu des dépenses de renouvellement). Or, si les 

dépenses de renouvellement sont communiquées a posteriori sous forme d’inventaire en annexe 

des CRTF, aucun encadrement contractuel n’a été mis en place.  

 

En conséquence, la chambre formule la recommandation suivante :  

 Suivre annuellement les variations de patrimoine ainsi que le montant en cumulé 

des investissements respectivement supportés par le délégant et par le délégataire. Non mise 

en œuvre. 

 

Le président du syndicat indique, en réponse à la chambre, que le renouvellement des DSP 

à horizon 2024 permettra de suivre cette recommandation. 

 

 

3.1.3. Une rentabilité forte et une absence de risque pour le délégataire 
 

3.1.3.1. Un contrat fortement excédentaire 

 

Le chiffre d’affaires des quatre activités confiées à Econotre est de 32,9 M€ en 2019, en 

hausse sensible sur la période (+ 12,6 %). 

 

                                                 
24 Source : rapport d’analyse 2019, réalisé par un prestataire externe : « En 2019 et pour l’UVE, le coût moyen à la tonne du GER 

engagé par le délégataire demeure supérieur à la moyenne avec 18,3 € par tonne, contre une moyenne de 16,64 € par tonne sur 

l’ensemble des contrats suivis par [le cabinet d’audit] ». 
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tableau 26 : décomposition du chiffre d’affaires (postes principaux) d’Econotre 

en k€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Redevances Décoset 18 458 18 784 18 935 19 489 20 424 20 547 11,3 % 

Redevances collectes extérieures 4 322 4 402 5 114 6 424 6 044 6 472 49,7 % 

Valorisation énergétique 4 558 5 141 2 620 3 707 4 157 3 949 - 13,4 % 

Valorisation matière 1 339 1 237 1 513 1 628 1 112 804 - 40,0 % 

Taxe générale sur les activités 

polluantes 
617 701 703 1 094 1 131 1 123 82,0 % 

Source : audit, prestataire externe  

 

Malgré une évolution erratique, le résultat d’exploitation représente sur la période entre 

13 % et 20 % des produits d’exploitation. 

 
tableau 27 : résultat d’exploitation et bénéfices d’Econotre 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Production vendue (biens) 5 896 902 6 432 550 4 111 366 5 307 298 5 266 808 4 735 794 - 19,7 % 

Production vendue (services) 23 397 067 23 831 615 24 773 456 26 964 058 27 650 857 28 237 726 20,7 % 

Chiffres d’affaires net 29 293 969 30 264 164 28 884 821 32 271 356 32 917 665 32 973 520 12,6 % 

Subventions d’exploitation 26 693 27 930 16 209 110   - 100,0 % 

Reprises sur amortissement et provisions, 

transferts de charges 
34 760 27 025 37 561 15 269 93 770 244 652 603,8 % 

Autres produits 185 867 6 564 0 881 6 529  - 100,0 % 

Total des produits d’exploitation  29 541 290 30 325 683 28 938 592 32 287 616 33 017 964 33 218 176 12,4 % 

Achats de matière premières et autres 

approvisionnements 
179 942 254 791 56 795 35 110 97 994 30 020 - 83,3 % 

Variation de stock        

Autres achats et charges externes 12 163 126 12 499 269 12 980 429 14 052 637 12 359 738 13 059 280 7,4 % 

Impôts, taxes et versements assimilés 1 664 622 1 632 518 1 724 721 1 902 815 1 982 628 1 973 340 18,5 % 

Salaires et traitements 2 652 970 2 782 770 2 685 875 2 833 359 2 958 426 3 197 321 20,5 % 

Charges sociales 1 199 727 1 381 579 1 199 576 1 305 113 1 272 610 1 063 662 - 11,3 % 

Dotations aux amortissements 5 373 718 5 633 131 5 798 172 6 109 625 5 931 578 5 902 800 9,8 % 

Dotations aux provisions 281 352 281 352 281 352 553 644 553 644 1 012 579 259,9 % 

Dotations aux provisions sur actifs circulants    78 850 16 310 25 369  

Provisions pour risques et charges 10 834 28 645 6 611 6 547 21 431 13 367 23,4 % 

Autres charges 659 208 336 692 962 917 1 117 932 1 001 881 151 817,6 % 

Total des charges d’exploitation  23 526 950 24 494 262 25 070 222 27 840 617 26 312 293 27 279 620 16,0 % 

Résultat d’exploitation  6 014 340 5 831 421 3 868 369 4 446 998 6 705 671 5 938 556 - 1,3 % 

Résultat financier  - 1 485 053 - 1 252 261 - 1 114 248 - 915 761 - 708 725 - 517 031 - 65,2 % 

Dont intérêts concernant les entreprises liées  - 10 802 - 75 534   - 516 820  

Résultat courant avant impôts 4 529 287 4 579 160 2 754 121 3 531 238 5 996 945 5 421 525 19,7 % 

Résultat exceptionnel 948 537 871 539 948 889 1 201 824 1 200 992 1 178 447 24,2 % 

Bénéfice ou perte 3 568 502 3 399 140 2 497 908 3 148 485 4 774 256 4 374 847 22,6 % 

Résultat d’exploitation en % des produits 

d’exploitation 
20,4 % 19,2 % 13,4 % 13,8 % 20,3 % 17,9 %  

Taux de profitabilité (résultat net/chiffes 

d’affaires) 
12,2 % 11,2 % 8,6 % 9,8 % 14,5 % 13,3 %  

Source : liasses fiscales Econotre 

 

Le résultat est fortement excédentaire (4,374 M€ en 2019), alors même que les comptes de 

la délégation supportent des charges en moyenne plus élevées qu’un panel de délégations ayant le 

même objet, notamment en termes de GER, de frais de structure et de charges financières. 
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encadré 1 : des frais de siège élevés et sans contreparties précisément identifiées 

Les coûts de structure facturés à Econotre sont élevés25 : les frais de siège s’élèvent à plus de 

1,5 M€ en 2019, sans justification autre que les mentions figurant dans la convention de frais de siège. 

En effet, le contrat ne comprend aucune clause à cet égard. En réponse à la chambre, Econotre a produit 

une annexe présentant les modalités génériques de calcul des frais de siège en indiquant que ces derniers 

ont été certifiés par le commissaire aux comptes. Le délégataire a également précisé que ces frais de siège 

s’élevaient à 6 % en 2020, « soit un niveau inférieur au taux de frais de structure réel de la business unit 

du groupe qui s’élève à 11,7 % ». Le délégataire a enfin ajouté que, au titre de 2020, « les frais de structure 

qui auraient dû s’élever à 2 602 000 € ont été plafonnés à 1 472 000 €. Une décote de 1 130 000 € a donc 

été consentie à Décoset. La chambre prend acte de cette diminution dont le principe a été acté suite à son 

contrôle. 

 
Coûts de structure de la délégation Econotre 

en k€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Charges de structure - 1 968 - 1 977 - 2 034 - 2 096 - 1 988 - 1 918 

Personnel - 344 - 370 0 - 235 - 256 - 287 

Amortissements structure 0 - 2 0 0 - 8 - 14 

Frais administratifs et de représentation - 167 - 161 - 493 - 301 - 247 - 75 

Impôts et taxes - 2 - 1 - 1 - 1 - 5 - 8 

Frais de siège / domiciliation - 1 456 - 1 444 - 1 539 - 1 559 - 1 472 - 1 534 

Source : Econotre, comptabilité analytique 

 

Le maintien d’un résultat fortement excédentaire est donc permis par des recettes élevées 

provenant majoritairement des redevances versées par Décoset, lesquelles sont refacturées aux 

EPCI. Le niveau de contributions demandées aux EPCI permet ainsi d’assurer au délégataire un 

taux de profitabilité 2,5 fois supérieur à la moyenne des entreprises du secteur26. Sur la durée 

complète de la délégation ce taux a été de 9,1 %, soit un niveau significativement plus élevé que 

la moyenne des entreprises du panel (5 %). 

 

 

3.1.3.2. Une rentabilité confortée par les apports extérieurs issus de réorientations internes 

au groupe 

 

Le niveau de rentabilité d’Econotre est, pour près de trois quarts, généré par le CVE27. 

 

L’amélioration de la performance économique du CVE, à compter de 2017, est notamment 

liée à l’augmentation des tonnages traités, permise par l’augmentation de la capacité nominale 

contractualisée dans le cadre de l’avenant 23. En 2019, l’UVE a ainsi traité 191 748 tonnes et se 

rapproche ainsi de la nouvelle capacité nominale de 192 000 tonnes. Cette augmentation de la 

capacité nominale a permis au délégataire de capter des gisements dans les zones voisines. Le 

rapport annuel du délégataire fait apparaître que la majorité de ces tonnages supplémentaires 

proviennent de sites dont la gestion a été déléguée au groupe (21 246 tonnes en provenance du 

                                                 
25 Extrait de l’audit du prestataire externe : « Les frais de structure de l’UVE facturés par le groupe au titre des services généraux 

mis à disposition de la société dédiée demeurent en 2019 supérieurs à la moyenne constatée sur des installations de même type, 

atteignant 6,83 € par tonne contre 4,93 € par tonne en moyenne sur l’ensemble des contrats suivis par [le cabinet d’audit]. Le 

délégataire justifie ce niveau de facturation en indiquant que la clé de répartition utilisée au sein du groupe pour l’affectation des 

frais de siège est le chiffre d’affaires, et non la valeur ajoutée comme cela se pratique parfois ». 
26 Le taux de profitabilité est de 13,3 % en 2019 « soit un niveau sensiblement supérieur à la moyenne des entreprises du secteur, 

qui se situe aux alentours de 5 % » (source : rapport d’analyse, prestataire externe ). 
27 Sur la base du détail de la comptabilité analytique du concessionnaire, le CVE contribue en 2019 au résultat d’exploitation 

d’Econotre à hauteur de 72,6 %. 
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centre de tri de déchets recyclables de Carcassonne28). Aux termes de l’avenant 2329, les tonnages 

supplémentaires traités par la société doivent provenir de gisements qui faisaient auparavant l’objet 

d’une moins bonne valorisation (enfouissement ou incinération sans valorisation). Le délégataire 

doit, dans le cadre de son rapport au délégant, indiquer la provenance des apports extérieurs et 

justifier de la plus-value du traitement sur le site de Bessières par rapport à leur exutoire antérieur, 

ce qu’il fait de manière succincte en précisant que ces tonnages extérieurs « se substituent à 

l’enfouissement ». 

 

En outre, le tarif moyen facturé aux apporteurs extérieurs par le concessionnaire (77,4 € 

par tonne en 2019) est inférieur à celui acquitté par Décoset (90,03 € par tonne soit + 16 %). Ce 

tarif calculé ne fait pas l’objet d’une communication au délégant, que ce soit dans son montant ou 

dans son contenu. Le syndicat contribue donc à financer le traitement intra-groupe des déchets de 

sites dont la gestion a été déléguée au même groupe. 

 
encadré 2 : un mode d’intéressement défavorable au regard de l’augmentation 

de la capacité nominale de l’unité de valorisation énergétique 

L’avenant n° 23 au contrat, signé en juin 2017, a eu pour objet de prendre en compte 

l’augmentation de la capacité nominale de l’UVE à 192 000 tonnes par an, contre 170 000 tonnes 

antérieurement. L’augmentation de la capacité ne fait pas suite à des investissements ayant modifié les 

installations, et la démarche engagée consistait en une simple mise en adéquation de la capacité 

administrative avec la capacité technique horaire de l’usine et son temps de fonctionnement30. 

L’augmentation de la capacité nominale de traitement de l’UVE a donc mathématiquement pour 

conséquence, à formule de calcul équivalente pour la redevance de financement, que les redevances de 

financement de Décoset assument la charge de financement de l’usine dans une proportion supérieure à 

celle de ses apports. L’avenant n° 23 ne modifie pas la structure de la redevance de financement mais il 

prévoit toutefois un intéressement de Décoset à hauteur de 6 € (valeur mars 2017) par tonne incinérée au-

delà du seuil de 170 000 tonnes. Sur la base des tonnages effectivement traités par Econotre en 2019, 

l’intéressement de Décoset s’est élevé à 134 k€ sur cet exercice. 

 

Si l’on applique toutefois à la valeur brute de la redevance de financement une pondération 

correspondant à la proportion des tonnages Décoset par rapport à la nouvelle capacité de l’usine, et non 

à l’ancienne comme c’est encore le cas aux termes du contrat, les résultats sont les suivants : 

 
Redevance annuelle de financement Décoset selon mode de calcul 2019 

 Calcul contractuel Calcul 2019 selon nouvelle capacité 

Valeur de base (valeur 2001, dernière 

actualisation avenant 13) 
4 793 930 € 4 793 930 € 

Pondération tonnages Décoset 8,38/11,4 (soit 125 000 / 170 000) 125 00 / 192 000 

Valeur 2019 (progressivité 1,33 %) 3 524 948 € 3 121 048 € 

Écart 403 900 €  

Source : audit prestataire externe 

 

Il ressort donc que, même si l’on prend en compte l’hypothèse de tonnages Décoset initialement 

retenue, soit 125 000 tonnes (les apports réels étant inférieurs), la baisse de la redevance de financement 

                                                 
28 Le reliquat étant issu des apports du syndicat voisin Trifyl, avec lequel Décoset a conclu un accord de coopération en matière de 

traitement des déchets. 
29 Préambule et l’article 4.3 de l’avenant n° 23. 
30 Dans le cadre du contrat, la redevance de financement à charge de Décoset est définie par référence à un ratio correspondant au 

volume d’apports de référence de la part du syndicat, soit 125 000 tonnes, rapporté à la capacité nominale initiale de l’unité soit 

170 000 tonnes. La valeur de base du loyer de financement (4 794 k€ en valeur 2001, dernière actualisation issue de l’avenant 

13, les investissements ultérieurs ayant été réglés directement par Décoset sur le principe du loyer unique) est en effet affectée 

d’un ratio de 8,38/11,4 qui correspond à ce rapport de tonnages exprimé en capacité de traitement horaire. Il est toutefois à 

relever qu’actuellement les tonnages effectivement apportés par Décoset sont encore légèrement inférieurs à ce seuil de référence 

de 125 000 tonnes (123 098 tonnes en 2019). 
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Décoset qui résulterait d’un ajustement de la formule de calcul selon la nouvelle capacité nominale est 

sensiblement supérieure au montant de l’intéressement prévu par l’avenant n° 23 au titre des tonnages 

supplémentaires, l’écart s’élevant à près de 404 k€ en 2019. Le manque à gagner pour Décoset est 

d’environ 0,3 M€ par an. 

 

En réponse à la chambre, Econotre indique que « le besoin de Décoset ne dépassant pas les 

125 000 tonnes par an, il a été convenu entre les parties d’appliquer pour le calcul du loyer de financement 

du centre de traitement énergétique un ratio de 125/170 ». Ce ratio permettant, selon le délégataire, 

« d’ajuster la participation financière de Décoset à son besoin réel ». Il précise en outre que « le ratio de 

financement de 125/170 n’a pas été rediscuté » ; dans ces conditions, il considère que la redevance mise 

en place n’est pas défavorable à Décoset. 

 

La chambre pour sa part relève que le ratio contractuellement retenu s’est avéré défavorable à 

Décoset puisque le syndicat n’a jamais atteint le niveau de 125 000 tonnes – le tonnage moyen annuel en 

provenance de Décoset depuis le début de la délégation ayant été de 108 140 tonnes. Ce déséquilibre s’est 

accentué avec l’augmentation de la capacité nominale de l’UVE. Le mécanisme d’intéressement mis en 

place depuis 2018, ne suffit pas à combler ce déséquilibre et n’est pas à la hauteur de ce que le Décoset 

aurait pu percevoir si le mécanisme de calcul de la redevance avait été ajusté, dans le cadre du nouveau 

dispositif, sur le fondement du ratio 125/192 intégrant la nouvelle capacité nominale de l’UVE. 

 

 

3.1.3.3. L’absence de risque économique 

 

Un contrat de concession se distingue d’un marché public par le transfert du risque lié à 

l’exploitation de l’ouvrage ou du service au concessionnaire. La part de risque transférée implique 

une exposition réelle aux aléas du marché, le concessionnaire n’étant pas assuré d’amortir les 

investissements ou les coûts liés à l’exploitation de l’ouvrage ou du service qu’il a supportés. 

 

Que ce soit pour le CVE ou le centre de tri31, les seules redevances versées par Décoset 

suffisent à assurer la rentabilité de l’exploitation et les recettes de valorisation constituent donc de 

la marge nette pour le délégataire. Sur l’ensemble de la DSP, le taux de couverture des charges par 

les redevances avoisine les 100 % sur la période sous revue. 

 

Au-delà de cette constatation a posteriori, la chambre relève que les dispositions 

contractuelles n’exposaient concrètement le délégataire à aucun risque significatif. Nonobstant la 

formulation de l’article 6 de la convention d’exploitation selon laquelle « le délégataire assure sous 

sa responsabilité et à ses risques et périls le fonctionnement régulier et l’entretien des 

installations » et celle de l’article 9 du bail emphytéotique administratif qui prévoit que « le 

preneur exécute, à ses frais et risques, l’ensemble des travaux nécessaires (entretien, 

renouvellement, modernisation ou de mise en conformité) à la réalisation de la filière de 

traitement-valorisation, à l’exception des déchèteries qui sont à la charge de Decoset », la chambre 

constate que ce risque était contractuellement extrêmement limité. 

 

La chambre rappelle en effet qu’Econotre perçoit des redevances annuelles composées : 

• d’un loyer de financement (destiné à couvrir le coût des investissements32 dans la proportion 

de 125/170, affecté d’un taux de progressivité afin d’assurer la couverture des frais financiers) ; 

                                                 
31 S’agissant du centre de tri, le taux de couverture des charges par les redevances versées par Décoset est systématiquement 

supérieur à 100 % et en moyenne de 132,6 % sur les 14 dernières années (2005-2019). 
32 Le loyer de financement correspond à un prêt au taux de 8,52 % dont l’annuité progressive (3 %) est à la charge du syndicat dans 

la proportion de 125/170 pour tenir compte du tonnage prévisionnel du syndicat rapporté à la capacité totale de l’installation. 



DÉCOSET 

42 

• d’une redevance de service dont les composantes multiples (fixes et proportionnelles) « sont 

indexées à chaque facture pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques ». Ces 

redevances couvrent le coût du service (tri, transfert, incinération, compostage), assuré par 

Econotre au prorata des tonnages apportés par Décoset. 

 

Dès lors, Econotre n’a pas été exposé (ni dans les faits, ni aux termes du contrat) à un aléa 

au sens de la jurisprudence du Conseil d’État, puisque le contrat prévoyait que Décoset finance 

trois quarts des ouvrages (73,5 % pour l’UVE) et qu’il paye une redevance d’exploitation à hauteur 

des apports théoriques. Par construction, Econotre avait donc trois quarts de ses frais fixes couverts 

par le loyer de financement versé par Décoset et le plus pessimiste des scénarios d’exploitation 

auquel il aurait pu être exposé lui assurait de couvrir le reliquat de ses frais fixes ainsi que ses 

coûts variables grâce à la seule redevance de service versée par Décoset (proportionnelle aux 

volumes livrés). 

 

Ainsi, la disposition contractuelle indiquant que les travaux et l’exploitation de la 

délégation étaient assurés aux « risques et périls » du délégataire s’est avérée formelle puisqu’elle 

était neutralisée par les autres dispositions relatives aux modalités de financement ; en outre, en 

pratique, elle n’a pas été respectée. 

 

 

3.1.4. Une situation bilancielle artificiellement dégradée pour justifier le recours à une 

trésorerie intragroupe 
 

Le fonds de roulement net global se contracte de plus de 7,7 M€ entre 2014 et 2019, la 

hausse des immobilisations (+ 12,72 M€) n’ayant été couverte qu’à hauteur de 5 M€ par une 

progression des ressources stables. 

 
tableau 28 : fonds de roulement net global de la société Econotre 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Capital social 750 000 750 000 750 000 750 000 750 000 750 000 0 % 

Réserve légale 75 000 75 000 75 000 75 000 75 000 75 000 0 % 

Réserve réglementée 12 245 12 245 12 245 12 245 12 245 12 245 0 % 

Report à nouveau 2 108 2 110 2 250 2 657 3 143 3 398 61 % 

Résultat de l’exercice 3 568 502 3 399 140 2 497 908 3 148 485 4 774 256 4 374 847 23 % 

Subventions d’investissement 6 635 683 5 686 211 4 736 739 4 236 165 3 034 341 1 832 517 - 72 % 

Capitaux propres 11 043 538 9 924 706 8 074 142 8 224 553 8 648 984 7 048 007 - 36 % 

Amortissements 71 041 675 76 079 165 82 135 559 88 798 828 95 284 050 102 144 768 44 % 

Provisions 72 834 87 284 86 599 85 548 42 617 39 505 - 46 % 

Ressources propres 82 158 047 86 091 155 90 296 300 97 108 929 103 975 651 109 232 280 33 % 

Dettes financières 27 562 679 22 955 957 18 498 617 14 241 592 10 045 648 5 577 554 - 80 % 

Ressources stables (I) 109 720 726 109 047 112 108 794 917 111 350 522 114 021 300 114 809 834 5 % 

Emplois stables (II) 107 641 294 109 898 567 114 085 697 115 907 911 117 535 209 120 441 718 12 % 

Fonds de roulement net global (I - II) 2 079 432 - 851 455 - 5 290 781 - 4 557 389 - 3 513 909 - 5 631 884 - 371 % 

Source : liasses fiscales Econotre, retraitement CRC 

 

Cette faible progression des ressources stables s’explique par l’évolution conjuguée : 

• de ressources propres en forte hausse (+ 27 M€), portées par l’augmentation des 

amortissements (+ 31 M€) en contrepartie de subventions d’investissement en baisse 

(- 4,8 M€) ; 
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• de dettes financières auprès des établissements de crédits en forte contraction33 (- 21,9 M€). 

 
tableau 29 : besoin en fonds de roulement de la société Econotre 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Créances 11 487 042 9 215 342 9 283 723 13 187 381 12 337 533 16 354 679 42 % 

Dont créances groupe et associés 1 418 312 1 856 696 1 785 090 1 208 448 1 543 199 2 209 972 56 % 

Actif circulant (III) 11 487 042 9 215 342 9 283 723 13 187 381 12 337 533 16 354 679 42 % 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 4 466 283 4 164 793 4 899 769 8 735 495 6 580 400 6 764 354 51 % 

Dettes fiscales et sociales 3 876 556 3 831 914 2 988 122 4 012 158 5 298 692 4 849 932 25 % 

Dettes sur immobilisations et comptes 

rattachés 
1 926 987 2 028 716 2 267 089 1 321 499 736 434 1 445 094 - 25 % 

Autres dettes 190 907 257 837 201 633 261 066 481 683 611 016 220 % 

Produits constatés d’avance 2 018      - 100 % 

Dettes circulantes (IV) 10 462 751 10 283 260 10 356 612 14 330 218 13 097 208 13 670 396 31 % 

Besoin en fonds de roulement (III - IV) 1 024 291 - 1 067 919 - 1 072 890 - 1 142 836 - 759 675 2 684 283 162 % 

Source : liasses fiscales Econotre, retraitement CRC 

 

Le compte groupe et associés consiste en réalité, d’après les annexes au bilan d’Econotre, 

en une ligne de trésorerie accordée par Econotre au groupe (catégorie des prêts et avances à moins 

d’un an) et un encours de 2 209 k€ à fin 2019. Le délégataire a, par ailleurs, un important encours 

de dette à court terme auprès du groupe (9 645 k€ à fin 2019). 

 

Il résulte de la contraction du fonds de roulement conjuguée à un besoin en fonds de 

roulement34 en hausse, une trésorerie fortement négative (- 8,3 M€ en 2019). 

 
tableau 30 : trésorerie de la société Econotre 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Trésorerie 1 055 141 216 464 - 4 217 891 - 3 414 553 - 2 754 234 - 8 316 166 - 888 % 

Compte courant société mère - 516 770 - 3 143 574 - 6 268 108 - 5 880 470 - 6 564 684 - 9 645 169 1 766 % 

Trésorerie active 

(disponibilités) 
1 571 911 3 360 038 2 050 217 2 465 918 3 810 450 1 329 002 - 15 % 

Source : liasses fiscales Econotre, retraitement CRC 

 

Cette situation de trésorerie négative résulte des choix de gestion d’Econotre qui ont 

fragilisé son fonds de roulement : 

• en ne recourant pas à des emprunts bancaires classiques (avec une durée alignée sur la durée 

des investissements financés) à la hauteur de ses besoins ; 

• en distribuant chaque année la quasi-intégralité de son résultat à l’actionnaire unique au lieu 

d’abonder ses capitaux propres. 

 

Interrogé sur le détail des 517 k€ d’intérêts payés en 2019 au titre des entreprises liées, 

Econotre n’a répondu que sur les intérêts de la ligne de trésorerie. Le taux pratiqué pour ce 

financement à court terme est aligné sur l’Eonia auquel est ajouté une marge de deux points, taux 

plus élevé que les conditions de marché. S’agissant des 397 k€ restants, Econotre a indiqué qu’il 

s’agissait d’emprunts bancaires classiques, ce qui ne correspond pas aux éléments figurant dans 

les liasses fiscales35. 

                                                 
33 Ont été retraitées des dettes financières (fonds de roulement) et des dettes diverses (besoin en fonds de roulement), les flux 

financiers relatifs au compte courant de la société mère qu’Econotre a, jusqu’en 2017, fait figurer en dettes diverses puis en 

dettes financières à compter de 2018 alors que cela correspond à des flux de trésorerie intragroupe. 
34 Retraité des flux de trésorerie intragroupe comptabilisé en dettes diverses jusqu’en 2017. 
35 Les liasses fiscales d’Econotre relatives à l’exercice 2019 précisent que 516 819,97 € de charges financières ont été acquittés 

auprès « d’entreprises liées ». 
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Néanmoins, sachant que le montant des crédits à court terme (moins d’un an) contractés 

auprès de la société mère est de 9 645 169 € en 2019 et celui des intérêts relatifs à des entreprises 

liées est de 516 820 € pour ce même exercice, le montant du taux d’intérêt nominal calculé pour 

une durée de 12 mois s’élève à 9,74 %. Ces conditions de prêt sont exorbitantes des conditions 

actuelles de marché. 

 

En réponse à la chambre, Econotre indique que cet état de fait est « parfaitement cohérent 

et habituel avec ce type de montage contractuel à terme » et que le « recours au compte courant ne 

porte pas atteinte aux stipulations du montage contractuel et n’est pas susceptible de compromettre 

la bonne exécution du service public ». La chambre souligne que le délégataire alourdit 

artificiellement les charges financières de la délégation au profit du groupe. Elle relève, par 

ailleurs, que cette pratique conduit à limiter fortement la portée des dispositions de l’avenant n° 27 

qui consiste, par le versement d’une redevance, à partager en deux le bénéfice net de la délégation 

sur les quatre derniers exercices de cette dernière. 

 

 

3.1.5. Un contrôle de la délégation difficile malgré les efforts déployés par le délégant 
 

Le syndicat a déployé des efforts importants pour contrôler le délégataire, notamment en 

faisant réaliser chaque année un contrôle financier par un prestataire et en ayant mandaté un audit 

pour préparer la fin de contrat. 

 

Nonobstant, il ne parvient que difficilement à se faire communiquer les documents et 

justifications contractuellement exigibles. Tel est, notamment, le cas de la justification des frais de 

siège (cf. § 3.1.3.1), de la communication des recettes qui ont vocation à intégrer le périmètre de 

la délégation ou des grilles tarifaires applicables aux clients externes. 

 

 

3.1.5.1. La non-comptabilisation des recettes de la délégation 

 

La DSP comprend deux installations qui s’avèrent très rentables : le CVE et le centre de 

tri. 

 

A contrario l’exploitation du centre de transfert et, dans une moindre mesure, le centre de 

compostage sont déficitaires pour le délégataire. L’exploitation de ces deux centres est sous traitée 

à une filiale du groupe. Or, dans la comptabilité analytique tenue par Econotre pour ces deux sites, 

ne figure que la redevance versée par Décoset. À titre d’exemple, les produits de la vente des 

produits du compostage n’y figurent pas (et ne sont donc retracées que dans les comptes du sous-

traitant). 

 

En pratique, la mise en œuvre de la sous-traitance n’a pas respecté l’esprit du contrat de 

délégation et notamment l’identification de l’ensemble des recettes relevant du périmètre de ladite 

délégation. 

 

En effet, les comptes du sous-traitant n’étant pas communiqués à Décoset, ce dernier n’est 

pas en mesure de connaitre précisément l’ensemble des recettes tirées de l’exploitation de ces 

centres, tandis qu’elles entrent dans le périmètre du service délégué. Econotre n’a pas transmis ces 

éléments à la chambre, se contentant d’indiquer que « les produits des centres de transfert et de 

compostage correspondent aux redevances versées par Econotre, il n’y a pas de chiffre d’affaires 

complémentaires. La société sous-traitante comprenant de nombreuses activités il nous est 
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impossible de sortir ces données à une maille aussi fine ». Dans un second temps, la société 

Eonotre a communiqué un document faisant figurer l’intégralité du chiffre d’affaires de son sous-

traitant (2 943 k€ en 2019), mais sans distinction aucune s’agissant des produits (seuls les coûts 

sont distingués par nature). Les recettes tirées de la vente des produits de compostage sont donc 

absorbées dans les comptes généraux de cette filiale et échappent totalement à la délégation. 

 

Econotre indique en outre que « ces éléments seront désormais communiqués au titre du 

rapport annuel ». En l’état ces informations sont inexploitables par le délégant et le délégataire 

doit clairement indiquer dans son rapport annuel, chaque année, le montant des recettes tirées de 

la vente des produits issus du centre de compostage. 

 

En réponse à la chambre, l’ordonnateur indique que « dans le cadre de la prochaine DSP 

seront intégrées, dans la mesure du possible, des dispositions contractuelles permettant de gérer 

ces cas de figure ». 

 

 

3.1.5.2. L’absence de transmission de pièces contractuellement exigibles 

 

Le délégataire ne communique pas au délégant, dans le cadre de son CRTF, les éléments 

nécessaires à un contrôle opérant de la délégation et notamment les pièces exigibles aux termes de 

la convention d’exploitation : 

• le délégataire doit transmettre chaque année « une présentation des méthodes et des éléments 

de calcul économique annuel et pluriannuel retenus pour la détermination des produits et 

charges directs et indirects imputés au compte de résultat de l’exploitation, les méthodes étant 

identiques d’une année sur l’autre sauf modification exceptionnelle et dûment motivée ». En 

pratique, les méthodes d’imputation des charges et produits ne sont pas justifiées s’agissant 

notamment des frais de siège ou des recettes de sous-traitance qui échappent au périmètre de la 

délégation ; il en est de même de la justification des frais de siège ou des recettes des sous-

traitants ; 

• l’état des variations du patrimoine immobilier intervenues dans le cadre du contrat n’est pas 

transmis à Décoset ; 

• le « compte-rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du 

service public délégué, comportant notamment une description des biens et le cas échéant le 

programme d’investissement, y compris au regard des normes environnementales et de 

sécurité » n’est pas communiqué au délégant ; 

• « l’état du suivi du programme contractuel d’investissements en premier établissement et du 

renouvellement des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du service public 

délégué ainsi qu’une présentation de la méthode de calcul de la charge économique imputée au 

compte annuel de résultat d’exploitation de la délégation » prévu au contrat n’est pas produit 

au délégant (alors qu’il a été produit à la chambre en cours d’instruction) ; 

• l’inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et de reprise du service délégué 

n’est pas établi. 

 

Le refus du délégataire de transmettre les informations exigibles contractuellement ne 

permet pas au délégant d’appréhender précisément l’équilibre économique de la DSP. Il ne dispose 

pas, dès lors, de tous les éléments nécessaires à la préparation de l’échéance du contrat fixée le 

8 janvier 2024. 
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Recommandation 

 Exiger du délégataire, sous peine de sanction, l’ensemble des éléments 

contractuellement exigibles et nécessaires au suivi de la qualité du service, de l’équilibre de 

la délégation et du patrimoine qui la compose. Non mise en œuvre. 

 

 

 La délégation de service public SETMI 
 

3.2.1. Un contrat d’affermage36 d’une durée initiale de 14 ans 
 

La seconde DSP a pour objet l’exploitation et l’entretien du centre de valorisation des 

ordures ménagères de Toulouse. Elle a été signée en juillet 2007, pour une durée initiale de 14 ans, 

entre la SETMI, filiale d’un autre groupe majeur du secteur de traitement des déchets, et la ville 

de Toulouse, puis transférée (par l’avenant n° 3 en date du 1er septembre 2009) à Décoset, suite à 

l’adhésion de la CUGT au syndicat en janvier 2009. S’agissant d’une société ad hoc 

spécifiquement créée pour la gestion de la DSP confiée par Décoset, les comptes de la société 

SETMI sont strictement concordants avec le périmètre de la délégation. 

 

Les missions du délégataire comprennent : « l’accueil des déchets sur le site, le contrôle de 

la compatibilité des déchets apportés avec leur traitement sur les installations du site, la conduite 

et l’entretien des installations de traitement thermique des déchets et la gestion des produits et 

sous-produits issus des installations, la conduite et l’entretien des installations de production de 

chaleur du site (y compris équipements de production, d’appoint et de secours), la réalisation 

éventuelle de programmes de travaux visant à améliorer les performances des installations » 

(article 1 de la convention de DSP). 

 

Le délégataire « prend en charge l’ensemble des ouvrages existants au début de la 

convention en l’état » et est « responsable du fonctionnement du service, l’exploite à ses risques 

et périls ». Ont notamment été mis à disposition du délégataire « l’ensemble des installations 

nécessaires à l’exploitation de l’unité d’incinération d’ordures ménagères (UIOM), y compris les 

bâtiments, canalisations, matériels divers ». Le syndicat reste maître d’ouvrage, hormis pour les 

travaux concessifs. 

 

Les seuls travaux concessifs mis à la charge du délégataire sont limitativement prévus par 

la convention. Il s’agit d’ouvrages de premier établissement37 estimés à 1 515 000 €, auxquels 

s’ajoute la réalisation des travaux d’amélioration de l’atelier de traitement des mâchefers. Aux 

termes de l’article 43, « les nouveaux ouvrages concessifs non prévus à la convention (conception, 

financement et exécution de travaux d’aménagement, de modernisation, d’optimisation, 

                                                 
36 Les notions de concession et d’affermage ont été remplacées par la directive 2014/23/UE et l’ordonnance n° 2016-65 du 

29 janvier 2016 relative aux contrats de concessions par les notions de concession de travaux et de concession de service. Le 

terme d’affermage est ici repris en ce qu’il correspond aux termes réglementaires en vigueur au moment de la passation du 

contrat. En outre, « l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatifs aux contrats 

de concession modifient les dispositions législatives et réglementaires des contrats de DSP, en préservant leurs spécificités. Ils 

ne remettent pas en cause la typologie des DSP, définie par la jurisprudence du Conseil d’État. La notion d’affermage perdure 

donc dans le nouveau régime juridique qui est entré en vigueur le 1er avril 2016 ». Réponse du ministère de l’intérieur publiée 

dans le journal officiel du Sénat du 30 juin 2016. 
37 Ouvrages de premier établissement financés par le délégataire (article 42) : « Par ouvrages de premier établissement, il faut 

entendre les ouvrages ci-après que le délégataire s’engage à réaliser dans le cadre de la présente convention à ses frais exclusifs 

pour un montant global de 1 515 000 € HT conformément aux prescriptions techniques et financières définies en annexe de la 

présente convention : retraitement esthétique de l’usine ; végétalisation ornementale du site ; aménagement d’un circuit de visite 

à destination d’un large public ; refroidissement des effluents liquides du traitement des fumées ; mises en conformité des zones 

à risques d’explosion. Au titre du présent article, le délégataire procèdera également à la réalisation des travaux d’amélioration 

de l’atelier de traitement des mâchefers. Cet investissement à la charge du délégataire n’est pas compris dans le montant global 

de 1 515 000 € HT visé à l’alinéa précédent. 
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d’augmentation de performances des installations existantes) seront réalisés sous la maîtrise 

d’ouvrage du délégataire, à ses frais exclusifs. Ils devront faire l’objet d’un avenant n’ouvrant droit 

à rémunération complémentaire du délégataire et donc à révision tarifaire que dans la mesure où 

les travaux envisagés présentent un intérêt pour [le délégant] en termes économique ou financier ». 

 

La rémunération du délégataire est constituée par les ressources tirées de l’exploitation du 

service. Le délégataire fixe librement les prix de traitement des déchets, hormis pour celui des 

ordures ménagères de la ville de Toulouse initialement fixé à 67 € HT par tonne et indexé sur huit 

indices donnant lieu à une révision annuelle du tarif. 

 

Le délégataire verse au délégant : 

• une redevance pour occupation du domaine public (comprenant d’une part la valeur locative du 

bien occupé d’un montant de 160 000 € et, d’autre part, l’amortissement des installations d’un 

montant de 4 M€, montant révisé annuellement) ; 

• une redevance pour utilisation du vide de four. 

 

Le délégataire doit également prévoir « sur la base d’un plan prévisionnel des travaux de 

GER […] une dépense de 1 924 000 € HT par an en moyenne sur la durée du contrat, révisable 

annuellement ». 

 

Le délégataire s’engage, enfin, à céder la chaleur issue de la valorisation des déchets. Les 

conditions de cette cession (réalisée à titre gratuit aux termes de la convention initiale) ont évolué 

au gré des avenants successifs (cf. infra). 

 

Ce contrat a été complété par neuf avenants, dont quatre sur la période 2014-2020. 

 

 

3.2.2. Une délégation prolongée sans fondement juridique valide 
 

L’avenant n° 9, signé le 16 juillet 2019, prolonge la durée de ce contrat de deux ans et demi 

et fixe son échéance au 7 janvier 2024. Cette décision est officiellement justifiée par la mise à jour 

du « BREF incinération », entraînant une obligation de réaliser des travaux de mise en conformité 

sur l’UIOM dont l’achèvement ne pouvait, selon les parties, avoir lieu avant la date d’échéance 

initiale du contrat de DSP. 

 

« Quand bien même les travaux devaient être financés et réalisés sous maîtrise d’ouvrage 

du délégant », il a été jugé par les parties « dans l’intérêt du service que le délégataire soit 

étroitement associé à leur définition et au suivi de leur exécution afin, en particulier, que les 

contraintes inhérentes à l’exploitation de l’UIOM soient prises en compte. Le délai réglementaire 

de mise en œuvre des travaux de mise en conformité au BREF incinération étant de quatre ans à 

compter de la date de parution du BREF attendu pour le milieu de l’année 2019, soit aux environ 

de mi-2023, son respect conduit à une échéance de contrat à reporter à fin 2023 pour assurer la 

réalisation des travaux mais aussi la mise en service des nouvelles installations sur les premiers 

mois. Ceci conduit à achever le contrat dans un délai concomitant avec la fin de la convention 

d’exploitation Econotre »38. 

 

En réponse à la chambre l’ordonnateur indique que cette prolongation a été validée par le 

contrôle de légalité et que le délégataire actuel semblait le plus apte à piloter une mise en 

                                                 
38 Préambule avenant n° 9. 
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conformité devant impérativement intervenir avant fin 2023. Il insiste de surcroit sur le fait que 

« ce prolongement permet d’aligner le terme des deux DSP sur une même date de fin offrant à 

Décoset la possibilité d’optimiser la mise en concurrence et le montage juridique de la ou des 

prochaines DSP ». 

 

La chambre entend les considérations d’ordre opérationnel qui ont conduit à ce choix mais 

constate que la durée de la DSP a été rallongée de deux ans et demi sans investissement 

supplémentaire à la charge du délégataire et sans que cela ne puisse être justifié par les 

investissements antérieurs portés par le délégataire compte tenu de la faiblesse de ces derniers. 

 

 

3.2.3. Une faible profitabilité 

 

Le résultat d’exploitation ne dépasse pas 2,1 % des produits d’exploitation sur la période 

et devient déficitaire en 2019. Il est, en moyenne, deux fois plus faible que le résultat prévu au 

contrat d’exploitation prévisionnel, qui était d’environ 600 000 € par an. 

 

De même, le taux de profitabilité, systématiquement inférieur à 1,4 % depuis 2014, est 

négatif (- 1,6 %) en 2019. 

 

La contraction du résultat s’explique par une croissance des charges d’exploitation 

(+ 11,9 %), plus dynamique que celle des produits (+ 8 %). 
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tableau 31 : compte de résultat de la SETMI 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Ventes de marchandises 1 512 279 1 271 943 1 087 364 1 314 591 1 132 906 1 138 646 - 24,7 % 

Production vendue (services) 23 170 869 22 513 781 23 552 921 25 571 118 26 026 115 26 025 672 12,3 % 

Chiffres d’affaires net 24 683 148 23 785 724 24 640 285 26 885 709 27 159 020 27 164 318 10,1 % 

Production immobilisée 424 900      - 100,0 % 

Subventions d’exploitation 3 313      - 100,0 % 

Reprises sur amortissement et provisions, 

transferts de charges 
47 982 81 998 2 334 39 056 6 083 11 898 - 75,2 % 

Autres produits 10 837 92 124 64 904 13 938 19 15 - 99,9 % 

Total des produits d’exploitation 25 170 180 23 959 846 24 707 523 26 938 703 27 165 123 27 176 231 8,0 % 

Achats de matières premières et autres 

approvisionnements* 
748 593 434 822 669 647 558 278 489 574  - 100,0 % 

Variation de stock - 475 623 - 262 091 - 141 414 - 146 722 106 024 711 826 - 249,7 % 

Autres achats et charges externes (entretien, 

réparation, sous-traitance générale et GER) 
12 025 010 11 755 609 11 292 848 12 424 898 12 166 756 12 586 170 4,7 % 

Impôts, taxes et versements assimilés 2 791 314 2 526 191 2 700 401 3 839 222 3 893 904 3 807 715 36,4 % 

Salaires et traitements 2 090 052 2 138 200 2 115 769 2 078 627 2 141 058 2 336 554 11,8 % 

Charges sociales 955 237 934 078 917 286 939 219 947 574 955 606 0,0 % 

Dotations aux amortissements 391 280 390 909 385 630 373 150 433 994 539 411 37,9 % 

Provisions sur actifs circulants   3 400 393 96 089   

Dotations aux provisions pour risques et 

charges 
     1 781  

Autres charges (redevances au délégant et à 

la maison-mère) 
6 124 262 5 835 964 6 264 425 6 424 125 6 420 940 6 652 101 8,6 % 

Total des charges d’exploitation 24 650 126 23 753 682 24 207 991 26 491 190 26 695 913 27 591 807 11,9 % 

Résultat d’exploitation 520 054 206 164 499 532 447 512 469 210 - 415 576 - 179,9 % 

Résultat financier - 7 398 - 7 495 - 55 578 - 34 970 - 56 110 - 15 155 104,9 % 

Dont intérêts concernant les entreprises liées - 7 959 - 7 810 - 55 578 - 35 010 - 56 152 - 25 155 216,1 % 

Résultat courant avant impôts 512 656 198 670 443 955 412 542 413 100 - 430 731 - 184,0 % 

Résultat exceptionnel - 41 800 - 6 217 - 10 822 51 633 - 1 632  - 100,0 % 

Participation des salariés aux résultats de 

l’entreprise 
62 997 9 466 58 537 55 572 52 215  - 100,0 % 

Impôts sur les bénéfices 54 377 - 47 631 50 044 26 533 - 2 736  - 100,0 % 

Bénéfice ou perte 353 482 230 618 324 552 382 070 361 989 - 430 731 - 221,9 % 

Résultat d’exploitation en % des produits 

d’exploitation 
2,1 % 0,9 % 2,0 % 1,7 % 1,7 % - 1,5 %  

Taux de profitabilité (résultat net / chiffres 

d’affaires) 
1,4 % 1,0 % 1,3 % 1,4 % 1,3 % - 1,6 %  

Source : CRC à partir des liasses fiscales de la SETMI 

* les achats de matières premières ont été nuls en 2019 et compensés par la variation de stock sur cet exercice. 

 

La faible croissance des produits est due essentiellement à une stagnation des déchets 

entrants, partiellement compensée par une progression du prix à la tonne. Le prix du traitement 

appliqué à Décoset par la SETMI est conforme aux dispositions contractuelles et s’élève, en 2019, 

à 83 € HT par tonne. 
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tableau 32 : détail de la production vendue (part ordures ménagères) 

  2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Quantité réceptionnée sur le site (en tonnes) 280 035 264 546 278 789 286 448 282 322 282 681 0,9 % 

Collectivités 216 911 209 094 226 881 232 855 236 773 231 574 6,8 % 

Ordures ménagères Toulouse 157 082 156 874 154 091 155 793 161 233 157 276 0,1 % 

Ordures ménagères autres collectivités 59 829 52 220 72 790 77 062 75 540 74 298 24,2 % 

Autres clients 63 124 55 452 51 908 53 593 45 549 51 107 - 19,0 % 

Produits ordures ménagères Toulouse (en k€) 12 518 12 585 12 349 12 462 13 179 13 053 4,3 % 

Produits ordures ménagères autres collectivités (en k€) 4 581 4 228 5 516 6 165 6 258 6 165 34,6 % 

Prix à la tonne ordures ménagères Toulouse (en €) 79,7 80,2 80,1 80,0 81,7 83,0 4,1 % 

Prix à la tonne ordures ménagères autres collectivités (en €) 76,6 81,0 75,8 80,0 82,8 83,0 8,4 % 

Source : CRC à partir des compte-rendu technique et financier 

 

La progression des charges s’explique, notamment, par les hausses du poste « entretien et 

réparations », de la prime d’assurance et de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP). 

Depuis 2014 (comme depuis le début du contrat), le délégataire a consacré aux dépenses de GER 

des montants supérieurs à ceux prévus au contrat (16,6 M€ dépensés contre 13,59 M€ prévus au 

contrat). Le délégataire ne fournit cependant pas les informations nécessaires pour analyser 

précisément les dépenses réalisées à ce titre. 

 

Les charges de structure pèsent également fortement sur le résultat de la SETMI. 

 
tableau 33 : frais de structure facturées à la SETMI par la société mère 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Redevance et frais de territoire 210 000 651 260 703 794 670 790 670 790 670 790 670 790 

Frais de région 690 486 698 135 754 604 651 150 653 427 618 217 768 000 

Redevance et frais commerciaux 148 252 103 325 226 740 366 229 431 713 427 551 214 620 

Total charges de structure 1 048 738 1 452 720 1 685 138 1 688 169 1 755 930 1 716 558 1 653 410 

Source : SETMI 

 

Ces dépenses correspondent, selon le délégataire, aux prestations assurées par les services 

fonctionnels du groupe, la SETMI ne disposant pas de moyens de support en propre. Toutefois, 

ces refacturations ne sont pas calculées en fonction des prestations réellement mises en place mais 

« correspondent à une quote-part des frais encourus répartis sur les sociétés du périmètre de gestion 

au prorata du produit net d’exploitation ». 

 

 

3.2.4. Une stratégie de trésorerie zéro hors compte courant à la société mère 
 

Le bilan de la SETMI se caractérise par un fonds de roulement négatif, effet conjugué : 

• d’un résultat faible ; 

• d’une faible progression du report à nouveau (seul un quart du résultat généré sur la période est 

venu alimenter le report à nouveau, le reste étant distribué sous forme de dividendes aux 

actionnaires) ; 

• et de dettes financières inexistantes (hors dettes intra-groupe), ne suffisant pas à couvrir les 

emplois stables. 

 

L’amélioration du fonds de roulement sur la période est due à une progression des 

ressources stables (portée par la hausse des amortissements) plus soutenue que celle des 

immobilisations. 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

51 

 
tableau 34 : fonds de roulement de la SETMI 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Capital social 140 120 140 120 140 120 140 120 140 120 140 120 0,0 % 

Réserve légale 14 012 14 012 14 012 14 012 14 012 14 012 0,0 % 

Report à nouveau 248 758 344 600 439 618 530 260 637 514 680 165 173,4 % 

Résultat de l’exercice 353 482 230 618 324 552 382 070 361 989 - 430 731 - 221,9 % 

Capitaux propres 756 372 729 350 918 302 1 066 462 1 153 635 403 566 - 46,6 % 

Amortissements 3 908 185 4 278 749 4 655 168 4 669 420 5 032 577 5 519 560 41,2 % 

Provisions39 94 332 12 334 10 000 10 000 10 000 11 781 - 87,5 % 

Ressources propres 4 758 889 5 020 433 5 583 470 5 745 882 6 196 212 5 934 907 24,7 % 

Dettes financières (hors dettes intra-groupe) 108 415 11 028 5 848    - 100,0 % 

Ressources stables (I) 4 867 304 5 031 461 5 589 318 5 745 882 6 196 212 5 934 907 21,9 % 

Emplois stables (II) 6 336 626 6 313 932 6 359 722 6 275 899 6 708 635 6 650 340 5,0 % 

Fonds de roulement net global (I - II) - 1 469 322 - 1 282 471 - 770 404 - 530 017 - 512 423 - 715 433 - 51,3 % 

Source : CRC à partir des liasses fiscales de la SETMI 

 

Le besoin en fonds de roulement, bien qu’erratique sur la période, se maintient à un niveau 

conséquent et ne permet donc pas de compenser un fonds de roulement négatif. 

 
tableau 35 : besoin en fonds de roulement 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Stock en cours 2 585 623 2 847 714 2 989 129 3 135 850 3 029 826 2 318 000 - 10,4 % 

Créances 5 940 231 4 692 756 6 170 395 5 969 182 5 962 950 7 547 066 27,1 % 

Dont créances groupes et associés   350 313 114 166 97 430 2 049 772  

Actif circulant (III) 8 525 854 7 540 470 9 159 524 9 105 032 8 992 776 9 865 066 15,7 % 

Avances et acomptes reçus sur 

commandes en cours 
  66 708 72 000    

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 3 900 889 4 925 166 4 171 028 6 121 934 4 670 471 5 867 017 50,4 % 

Dettes fiscales et sociales 1 273 580 863 871 1 238 386 1 386 976 1 422 097 1 660 417 30,4 % 

Dettes sur immobilisations et comptes 

rattachés 
100 734  15 840  24 000 24 000 - 76,2 % 

Autres dettes 623 636 613 770 616 289 737 754 573 385 573 593 - 8,0 % 

Dettes circulantes (IV) 5 898 839 6 402 807 6 108 251 8 318 664 6 689 953 8 125 027 37,7 % 

Besoin en fonds de roulement (III - IV) 2 627 015 1 137 663 3 051 273 786 368 2 302 823 1 740 039 - 33,8 % 

Source : CRC à partir des liasses fiscales de la SETMI 

 

En conséquence, la trésorerie est assurée par les dettes à court terme que la SETMI 

contracte auprès de la société mère alors que, dans le même temps, la SETMI possède des créances 

en compte courant auprès d’elle. 

 
tableau 36 : trésorerie de la SETMI 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Évolution 

Trésorerie - 4 096 337 - 2 420 134 - 3 821 677 - 1 316 385 - 2 815 246 - 2 455 472 - 40,1 % 

Compte courant de la SETMI auprès 

de la société mère (Veolia) 
4 096 662 2 420 135 3 821 678 1 316 386 2 816 552 2 455 472 - 40,1 % 

Trésorerie active (disponibilités) 326    1 306  - 100,0 % 

Source : CRC à partir des liasses fiscales de la SETMI 

 

                                                 
39 Les provisions pour risques et charges demeurent à un niveau faible, le délégataire ne pratiquant pas de politique de dotation aux 

provisions pour le GER mais enregistrant en charges (au sein du compte du résultat) les dépenses annuelles qu’il réalise au titre 

du GER. 
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La rémunération des dépôts et avances consenties par le groupe est calculée au taux Eonia 

majoré de 0,40 % pour les avances et de 0,25 % pour les dépôts, taux auxquels s’ajoute une 

commission d’utilisation de 0,35 % par an. 

 

 

3.2.5. Un contrôle de la délégation à améliorer 
 

Aux termes des articles L. 1411-3 du CGCT, le délégataire doit remettre un compte-rendu 

annuel au délégant permettant à ce dernier de contrôler la bonne exécution du contrat et la qualité 

du service rendu. La chambre a constaté que ne sont pas fournis dans le rapport au délégant : 

• le compte-rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l’exploitation du 

service ; 

• l’état du suivi du programme contractuel d’investissements en premier établissement et en 

renouvellement ; 

• l’inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et de reprise du service 

délégué ; 

• la mesure de satisfaction DSP réseau et conditions de livraison. 

 

Recommandation 

 Exiger du délégataire des rapports annuels conformes aux dispositions de 

l’article R. 1411-7 du code général des collectivités territoriales puis de l’article 52 de 

l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 afin de disposer d’une information exhaustive. 

Non mise en œuvre. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

Le montage contractuel de la DSP Econotre est déséquilibré, ce que l’ordonnateur explique 

par une surestimation initiale des tonnages incinérés en provenance de Décoset ; de fait, le syndicat 

finance, depuis lors, une part des charges fixes significativement supérieure à l’utilisation des 

infrastructures. 

 

Le délégataire, qui n’est exposé à aucun risque, affiche un taux de profitabilité près de deux 

fois et demi supérieur à la moyenne des entreprises d’un panel du secteur, et ce, en dépit de la 

facturation de frais de structure non justifiés et de l’absence de comptabilisation de certaines 

recettes, lesquelles sont conservées au niveau d’une société sous-traitante liée à la maison mère. 

Par ailleurs, le délégataire a artificiellement dégradé son fonds de roulement afin de justifier le 

recours à une ligne de trésorerie de plus de 9 M€ auprès de sa société mère ; les comptes de la 

délégation supportent, en outre, des charges financières au titre des entreprises liées, de plus de 

0,5 M€ en 2019. Ces pratiques lèsent directement le syndicat et ses adhérents et l’équilibre 

économique du contrat n’a pu être rétabli par le dernier avenant en date, qui acte un partage en 

deux du bénéfice de la délégation sur les quatre derniers exercices (2020-2023). 

 

La société SETMI affiche une faible profitabilité. Le résultat de la délégation est dégradé 

par la facturation d’importants frais de siège, qui n’ont pas été suffisamment justifiés. En outre, la 

SETMI distribue les trois-quarts de son résultat sous forme de dividendes, maintenant un fonds de 

roulement négatif qu’elle compense par un appel en compte courant auprès de sa société mère. 
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Le syndicat n’est pas parvenu à se faire remettre les pièces réglementairement et 

contractuellement exigibles, aux termes des deux contrats. Il est également indispensable qu’il 

puisse disposer de l’ensemble des éléments nécessaires aux négociations qui devront être menées 

en préparation de l’échéance des DSP en 2024. Son président s’y est engagé. 

 

 

 

4. LA GOUVERNANCE 
 

 Le conseil syndical : une composition resserrée pour pallier une présence 

insuffisante 
 

En 2014, le conseil syndical était composé de 92 membres représentants les collectivités 

adhérentes. Confronté à un taux de présence médiocre et à la difficulté d’obtenir le quorum40, le 

conseil a décidé de ramener le nombre de délégués à 78 en 2017, puis à 32 actuellement. 

 
tableau 37 : présence des conseillers syndicaux 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Nombre de délégués 92 92 92 78 78 78 

Moyenne des présences41 57 43 39 54 31 10 

% des présents42 62 47 42 69 40 13 

Source : Décoset, procès-verbaux des conseils syndicaux 

 

Il s’agissait, d’une part, d’améliorer le fonctionnement des instances (fluidification du 

circuit de la prise de décision, amélioration de la qualité des débats et facilité de réunion du 

quorum) et, d’autre part, de prendre en compte le poids démographique de Toulouse. Les statuts 

adoptés en 2018 ont prévu que cette modification du nombre de représentants soit applicable « dès 

le prochain renouvellement municipal ». 

 

Après le renouvellement des exécutifs locaux mi-2020, une nouvelle composition a été 

mise en place. Les 32 représentants des collectivités adhérentes se décomposent en 16 

représentants (avec deux voix chacun) pour Toulouse Métropole et 16 représentants (avec une voix 

chacun) pour l’ensemble des autres EPCI. Toulouse Métropole représente ainsi 66 % des voix (et 

77 % des habitants). 

 

La diminution du nombre de délégués en 2020 a eu pour effet d’améliorer significativement 

le taux de présence. 

 
tableau 38 : modification des statuts 

 Année 2020 anciens statuts Année 2020 nouveaux statuts 

Nombre de délégués 78 32,0 

Moyenne des présences 11 18,6 

 % des présents 14 58,0 

Source : Décoset, procès-verbaux des conseils syndicaux 

 

Le conseil syndical a approuvé trois règlements intérieurs successifs43. Les modalités de 

fonctionnement de cette instance (une séance par semestre et envoi des convocations cinq jours 

                                                 
40 Source : procès-verbal du conseil syndical du 16 décembre 2015. 
41 Les pouvoirs ne sont pas pris en compte par assemblée générale avec et sans quorum confondues. 
42 Les pouvoirs ne sont pas pris en compte par assemblée générale avec et sans quorum confondues. 
43 24 novembre 2014, 5 mars 2015 et 19 mars 2019. 
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francs avant la séance), qui y sont précisées, ont été respectées puisqu’elle se réunit entre quatre 

et six fois par an. 

 
tableau 39 : fonctionnement des assemblées générales 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Nombre d’assemblées générales 5 5 6 6 4 4 5 

Assemblées générales avec quorum 5 3 3 6 1 0 3 

Assemblées générales sans quorum 0 2 3 0 3 4 2 

Nombre de points à l’ordre du jour par an 51 56 63 75 55 42 78 

Source : Décoset, procès-verbaux des conseils syndicaux 

 

Les délibérations font l’objet d’une présentation par le président ou le vice-président chargé 

du secteur. Les sujets abordés concernent essentiellement les travaux d’investissement (réseau de 

déchèteries, UVE), les transferts de compétences, les questions statutaires, les modifications aux 

contrats de DSP ou, plus récemment, le projet TZDZG. Les délibérations sont adoptées à 

l’unanimité. 

 

 

 Le bureau syndical : une instance active, une traçabilité insuffisante 
 

Le bureau est composé du président, de vice-présidents et de membres et dont la 

désignation doit permettre, si possible, la représentation de toutes les composantes de Décoset. 

Leur nombre est déterminé par délibération du comité syndical. 

 
tableau 40 : nombre de membres du bureau 

 2014 2017 2020 

Nombre de vice-présidents 15 14 9 

Nombre de membres du bureau (hors président et vice-présidents) 10 10 4 

Nombre total de membres du bureau 26 25 14 

Source : Décoset, procès-verbaux des conseils syndicaux 

 

Le bureau syndical est réuni entre trois et huit fois par an. Les discussions portent 

essentiellement sur des sujets qui seront traités lors d’un prochain conseil syndical. Sur 56 réunions 

de bureau organisées entre 2014 et 2020, seules 17 ont fait l’objet d’un compte-rendu ou d’un 

relevé de décisions. Décoset doit poursuivre ses efforts en matière de traçabilité. 

 

 

 Président et vice-présidents : un nombre et des indemnités au plafond légal 

jusqu’en 2020 
 

L’article L. 5211-10 du CGCT prévoit que « le nombre de vice-présidents est déterminé 

par l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l’entier 

supérieur, de l’effectif total de l’organe délibérant, ni qu’il puisse excéder 15 vice-présidents […]. 

L’organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-présidents supérieur 

à celui qui résulte de l’application [de la règle édictée ci-dessus], sans pouvoir dépasser 30 % de 

son propre effectif et le nombre de 15 ». 

 

Par délibération du 27 août 2020, l’effectif des vice-présidents a été porté à neuf, soit le 

seuil maximal autorisé (30 %). Chaque vice-président est titulaire d’un arrêté de délégation de 

fonction ou d’un arrêté de délégation de fonction et de signature en date du 17 septembre 2020. 
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Les indemnités de fonction des élus ont, jusqu’en 2020, été fixées par l’organe délibérant44 

au taux maximum légal, soit 37,41 %45 pour le président et 18,71 % pour les vice-présidents. Par 

délibération du 14 octobre 2020, ce taux a été ramené à 14,54 % pour les vice-présidents. Le 

syndicat ayant confié l’essentiel de son activité en DSP et assurant peu de missions en régie directe, 

cette évolution relève de la bonne gestion. 

 

 

 Des commissions à renforcer 
 

En application de l’article 2346 de son règlement intérieur, le syndicat a créé trois 

commissions permanentes : finances, travaux, emploi et moyens généraux. 

 
tableau 41 : nombre de réunions par commission 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Commissions des finances 1 0 2 1 4 3 1 

Commission des travaux 0 0 0 2 0 1 0 

Commission emploi et moyens généraux 0 0 0 1 1 1 0 

Source : tableau de suivi du questionnaire Décoset 

 

Soulignant le peu de constance dans la tenue des commissions, la chambre recommande de 

les réunir plus régulièrement et d’en formaliser le cadre (systématisation des ordres du jour et des 

comptes rendus). 

 

Le président du syndicat précise en réponse que des réunions plus fréquentes se seraient 

tenues « tant de la commission de finances (réunie au moins deux fois par an) que de la commission 

des délégations de service public ». Il affirme également, mais sans joindre de pièce, que « les 

ordres du jour ont été systématiquement envoyés, même si le plan de charge des équipes n’a pas 

toujours permis de matériellement dégager le temps nécessaire pour rédiger tous les relevés de 

conclusions ». Il s’engage, en tout état de cause, à assurer une meilleure traçabilité des travaux des 

commissions à l’avenir et à renforcer leur fonctionnement. 

 

Aucune commission thématique n’a été créée, le syndicat ayant « estimé suffisants les 

travaux du bureau (réuni en moyenne toutes les six semaines) et des groupes de travail constitués 

en son sein, dont il a été régulièrement informé ». 

 

La commission de DSP, créée en application des dispositions de l’article L. 1411-5 du 

CGCT, a été réunie une fois en 2014, en 2017 et en 2018 pour traiter des projets d’avenants SETMI 

et Econotre, ce qui est peu compte tenu de la nature et de l’ampleur des enjeux que constitue la 

gestion des DSP par Décoset. 

 

Sur la période sous revue, la commission consultative des services publics locaux n’a été 

réunie qu’une seule fois, en mars 2016. La chambre rappelle l’obligation mentionnée à l’article 

L. 1413-1 du CGCT de réunir chaque année la commission consultative des services publics 

locaux. 

                                                 
44 Délibérations des 26 mai 2014, 9 juin 2015, 7 mars 2017 et 14 octobre 2020. 
45 Calculé par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 

publique (conformément à l’article L. 5211-12 du CGCT). 
46 L’article 23 du règlement intérieur de l’assemblée délibérante indique que des commissions d’instruction peuvent être créées. 

Ces commissions peuvent être permanentes ou thématiques. L’article 24 du règlement intérieur de l’assemblée délibérante 

indique que les commissions ne sont que des organes d’études chargés de faciliter l’étude de questions relevant du comité 

syndical. En conséquence, les membres des commissions ne peuvent se prévaloir devant qui que ce soit, avant la décision du 

comité syndical, des avis ou des conclusions de commissions qui n’ont aucun pouvoir de décision. 
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Des groupes de travail composés de quatre à six conseillers ont été créés fin 2020 : mise 

en conformité des UVE, site de Ginestous / Daturas, extension des consignes de tri. Bien qu’allant 

dans le sens d’une gouvernance partagée, le statut de ces groupes de travail, dont les thématiques 

recoupent partiellement celles des commissions existantes, doit être clarifié. 

 

Recommandations 

 Renforcer le fonctionnement des commissions. Non mise en œuvre. 

 Réunir annuellement la commission consultative des services publics locaux. Non 

mise en œuvre. 

 

 

 Une prévention des risques de conflit d’intérêts insuffisante 
 

La mise en œuvre des dispositions du CGCT relatives aux délégations du président 

s’articule avec la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 

qui a pour objet de prévenir les conflits d’intérêts47. 

 

Le conflit d’intérêts est défini à l’article 2 comme « toute situation d’interférence entre un 

intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer 

l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction ». 

 

Le syndicat n’a pas été en mesure de transmettre la liste des professions des élus, ceux-ci 

n’ayant pas répondu aux sollicitations. Seule une élue sur le mandat 2014-2020 s’est identifiée 

comme salariée du groupe dont relève l’un des délégataires et elle n’a pas pris part aux 

délibérations concernant cette société et SETMI. 

 

Recommandation 

 Mettre en place, dès 2021, les dispositifs nécessaires pour prévenir les conflits 

d’intérêts, notamment en recueillant systématiquement la profession et les intérêts des élus 

au conseil syndical. Non mise en œuvre. 

 

En réponse à la chambre, le président du syndicat s’engage à identifier et mettre en œuvre 

au plus tôt les moyens de mieux prévenir les conflits d’intérêts et indique qu’il envisage de 

sensibiliser les élus à cette thématique, de prévoir la signature d’une charte et d’une déclaration 

d’intérêts par chaque élu. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

La gouvernance du syndicat pâtissait, jusqu’à récemment, d’un faible engagement des 

conseillers syndicaux et de difficultés récurrentes pour atteindre le quorum nécessaire à la tenue 

des réunions de l’assemblée délibérante. Il a été remédié partiellement à cette difficulté par une 

composition plus resserrée de cette instance. Le syndicat doit cependant renforcer le rôle des 

commissions (notamment la commission consultative des services publics locaux) et mettre en 

place des dispositifs de prévention des conflits d’intérêts. 

 

                                                 
47 La loi du 11 octobre 2013 dispose ainsi en son article 1er que « les membres du gouvernement, les personnes titulaires d’un 

mandat électif local ainsi que celles chargées d’une mission de service public exercent leurs fonctions avec dignité, probité et 

intégrité et veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts ». 
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5. LES FONCTIONS SUPPORT DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET 

DES RESSOURCES HUMAINES 
 

 La stratégie globale d’achat publique 
 

5.1.1. Un poids prépondérant des marchés de service 
 

Décoset a publié 51 marchés entre 2014 et 2019 : 63 % de marchés de services, 20 % de 

marchés de travaux et 18 % de marchés de fournitures). 

 
tableau 42 : synthèse des marchés de Décoset entre 2014 et 2019 

 
Source : Décoset 

 

 

5.1.2. Une gestion des procédures rigoureuse 
 

La responsable de la commande publique est la directrice générale des services. Elle est 

assistée d’une gestionnaire des marchés publics (titulaire, catégorie B à temps complet) et d’une 

assistante des marchés (titulaire, catégorie C à temps complet). Un agent du service des finances 

est chargé de l’exécution budgétaire des marchés (titulaire, catégorie C à temps complet). Depuis 

la mise en place du nouvel organigramme en janvier 2021, la responsabilité du service incombe 

au directeur des moyens généraux. 

 

Un règlement interne relatif à la passation des marchés d’un montant inférieur aux seuils 

de procédures formalisées a été adopté par délibération en février 2016. 

 

Ce règlement a pour objectifs de : 

• formaliser une méthodologie commune à tous les services pour la définition et l’élaboration des 

marchés publics ; 

• permettre la mise en œuvre de la procédure la plus adaptée au besoin, garantissant la sécurité 

comptable et juridique de l’achat public. 
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Cinq procédures ont été établies, articulées autour des seuils suivants. 

 
tableau 43 : synthèse du règlement des marchés 

 Inférieur à 

4 000 € 
4 à 25 000 € 25 à 90 000 € 

De 90 000 € aux 

seuils européens 

À partir des 

seuils européens 

Publicité au cas par cas x x    

Demande écrite de devis x     

Lettre type de demande de devis  x    

Avis d’appel public à la concurrence simplifié   x   

Publication d’un dossier de consultation des 

entreprises 
  x x x 

Diffusion sur la plateforme acheteur   x x x 

Diffusion sur un site spécialisé   x x x 

Diffusion bulletin officiel des annonces de 

marchés publics 
   x x 

Diffusion journal officiel du l’Union européenne     x 

Rapport d’analyse des offres  x  x x 

Mail d’information aux candidats non retenus  x x x  

Lettres d’information aux candidats non retenus     x 

Attribution par devis signé x x    

Attribution par bon de commande  x    

Transmission contrat signé   x x  

Transmission acte d’engagement signé    x x 

Transmission pièces services marchés x x x x  

Source : règlement intérieur des marchés 2019 

 

Les délégations attribuées au président, en matière de marchés publics, n’appellent pas 

d’observations. Le montant des travaux autorisés par délégation a évolué en fonction des différents 

exécutifs : 200 000 € puis 1 M€ en 2016 ; 200 000 € puis 2 M€ en 2020. Le choix d’une délégation 

à 2 M€ est motivé par la lourdeur des procédures ainsi que par les procédures internes de Décoset 

(présentation du marché en groupe de travail puis en bureau). 

 

 

 L’analyse des marchés publics 
 

La chambre a analysé les marchés publics attribués par Décoset sur la base d’un échantillon 

constitué de deux marchés de travaux, des trois marchés de service les plus importants en montant 

ainsi que de six marchés de service attribués à un prestataire identique, soit 11 marchés sur 33, 

représentant 87 % du montant des marchés attribués entre 2014 et 2019 (14 441 437 € sur un total 

de 16 575 379 €). 

 

La chambre a examiné notamment les marchés attribués à un prestataire récurrent dans la 

période sous revue. L’objet des marchés (études stratégiques), le rythme d’attribution (une 

attribution par an) et la procédure choisie ont conduit la chambre à regarder avec attention les 

critères ayant conduit à l’attribution des marchés à cette société. 
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tableau 44 : liste non exhaustive des marchés attribués à la société X 

 Type de 

marché 

Type 

d’attributaire 

Année 

d’attribution 

Montant 

d’attribution 

Concours de maîtrise d’œuvre pour la construction d’une déchèterie à 

Plaisance du Touch 
Concours Groupement 2014 85 679 € 

Mission d’assistance à maitrise d’ouvrage pour l’étude de la capacité 

de production de chaleur fatale au centre de valorisation des déchets 

urbains de Toulouse 

MAPA Unique 2014 10 875 € 

Élaboration d’un schéma de gestion des déchèteries et des 

installations de traitement des déchets sur l’aire toulousaine 
MAPA Unique 2015 36 025 € 

Accord cadre relatif à des études d’opportunités d’implantation, de 

faisabilité d’agrandissement ou d’aménagement d’installation de 

gestion des déchets 

MAPA Multi-attributaire 2016  

Mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’exploitation des 

déchèteries de Décoset 
MAPA Unique 2017 43 000 € 

Étude de la programmation de la fonction de tri des emballages et 

papiers graphiques des ménages sur le territoire de Décoset 
MAPA  Unique 2018 52 075 € 

Accord cadre relatif à des études d’opportunités d’implantation, de 

faisabilité d’agrandissement ou d’aménagement d’installation de 

gestion des déchets 

MAPA Multi-attributaire 2020  

Source : Décoset, retraitement CRC (MAPA = marché à procédure adaptée) 

 

S’agissant des deux accords cadre de 2016 et de 2020, la liste des sous critères est indiquée 

dans le règlement de consultation. Par contre, le mode de notation des sous critères n’y figure pas 

alors qu’une notation est utilisée pour l’analyse des offres. 

 

S’agissant des quatre marchés à procédure adaptée, aucun sous critère n’est indiqué dans 

le règlement de consultation. Pour autant, les quatre rapports d’analyse des offres mentionnent des 

sous-critères avec une pondération interne au critère de valeur technique. La pondération du critère 

valeur technique oscille entre 50 et 70 %. 

 

De même, pour les marchés d’exploitation des déchèteries confiés depuis le 1er novembre 

2018 à la société sous-traitante d’Econotre, la chambre attire l’attention du syndicat sur l’utilisation 

de sous critères dans l’analyse des offres, dont la liste et la pondération ne figurent pas dans tous 

les règlements de consultation alors qu’ils le devraient. En réponse à la chambre, l’ordonnateur 

indique qu’il tiendra compte de cette observation et s’attachera à clarifier, en interne et à l’attention 

des candidats, les conditions d’utilisation éventuelle des sous critères quand le jugement des offres 

le nécessitera. 

 

 

 Une fonction « ressources humaines » au cœur du processus d’extension 

du syndicat 
 

5.3.1. Une évolution des effectifs en lien avec l’extension du syndicat 
 

Le syndicat comptait neuf agents de droit public en 2014 et 16,5 en 2020. Les statuts du 

syndicat modifiés en 2018 actent l’intégration de 43 agents au 1er janvier 2021 (transfert de huit 

déchèteries, d’une compostière et d’un poste de transfert) et de 57 agents au 1er janvier 2024 

(transfert de la compétence tri). 
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tableau 45 : comparatif des annexes IV C 

 
Compte 

administratif 

2014 

Compte 

administratif 

2015 

Compte 

administratif 

2016 

Compte 

administratif 

2017 

Compte 

administratif 

2018 

Compte 

administratif 

2019 

Budget 

primitif 2020 

Emplois budgétaires 9 10,5 9,5 10 12 10,5 10,5 

Filière administrative 6 7,5 6,5 7 8 6,5 6,5 

Filière technique 3 3,0 3,0 3 4 4,0 4,0 

Emplois pourvus 9 10,5 12,5 13 16 16,5 16,5 

Filière administrative 6 7,5 7,5 8 9 9,5 9,5 

Filière technique 3 3,0 5,0 5 7 7,0 7,0 

Écart 0 0,0 3,0 3 4 6,0 6,0 

Source : comptes administratifs 2014-2019 de Décoset et budget primitif 2020, retraitement CRC 

 

Depuis 2016, le niveau des emplois pourvus dépasse systématiquement celui des emplois 

budgétaires votés par l’assemblée délibérante. Il s’agirait d’une erreur matérielle. La chambre 

rappelle néanmoins que le tableau des emplois constitue un plafond et la nécessité de se mettre en 

conformité. 

 

 

5.3.2. Une évolution cohérente des charges de personnel 
 

Entre 2014 et 2020, les effectifs ont augmenté de 136 % et la masse salariale de 183 %. 

Cet écart s’explique par un recrutement portant majoritairement sur des agents de catégorie A. 

 
tableau 46 : évolution des équivalents temps plein rémunérés et de la masse salariale 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Évolution 

en % 

Équivalents temps plein rémunérés 7 9 10,5 12.5 13 15.5 16,5 136 % 

Masse salariale (€) budget primitif 365 655 531 600 606 740 664 390 764 890 920 900 1 061 252 190 % 

Masse salariale (€) compte administratif 358 034 480 467 600 661 643 999 750 530 891 699 1 013 572 183 % 

Budget primitif - compte administratif 7 621 51 133 6 079 20 391 14 360 29 201 47 680  

Source : budgets primitifs et comptes administratifs, retraitement CRC 

 
tableau 47 : évolution du régime indemnitaire 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Évolution 

Rémunération principale 168 823 208 237 225 900 237 635 263 205 280 633 311 016 84 % 

+ Régime indemnitaire voté par l’assemblée, y compris 

indemnités horaires pour heures supplémentaires 
65 404 82 796 86 493 83 350 99 832 98 524 113 522 73 % 

+ Autres indemnités 6 727 7 584 8 247 7 817 9 795 13 826 13 993 108 % 

= Rémunérations du personnel titulaire (a) 240 955 298 617 320 641 328 802 372 833 392 982 438 532 82 % 

En % des rémunérations du personnel* 92,8 % 91,0 % 78,8 % 74,8 % 73,3 % 65,6 % 62,6 %  

Rémunération principale 18 806 29 404 86 198 110 924 135 604 206 154 261 790 1 292 % 

+ Régime indemnitaire voté par l’assemblée, y compris 

indemnités horaires pour heures supplémentaires 
0 217 0 0 0 0 0  

+ Autres indemnités 0 0 0 0 0 0 0  

= Rémunérations du personnel non titulaire (b) 18 806 29 621 86 198 110 924 135 604 206 154 261 790 1 292 % 

En % des rémunérations du personnel* 7,2 % 9,0 % 21,2 % 25,2 % 26,7 % 34,4 % 37,4 %  

Autres rémunérations (c) 0 0 0 0 0 0 0  

= Rémunérations du personnel hors atténuations de 

charges (a + b + c) 
259 760 328 237 406 838 439 725 508 436 599 137 700 321 169 % 

- Atténuations de charges 5 208 5 964 24 615 13 504 24 255 11 762 31 225 499 % 

= Rémunérations du personnel 254 553 322 273 382 224 426 221 484 181 587 375 669 097 162 % 

Source : CRC 
* Hors atténuations de charges 
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Le poids du régime indemnitaire dans la rémunération principale du syndicat demeure 

constant et n’appelle pas d’observation. 

 

La chambre relève la mise en place tardive du régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, approuvée lors du conseil 

syndical du 16 décembre 2020, soit plus de six ans après la création de ce dispositif. La délibération 

2020-51 précise qu’il s’appliquera à partir du 1er janvier 2021, y compris pour les 43 agents 

transférés à cette date. 

 

 

5.3.3. Une politique d’évolution de carrière difficilement soutenable 
 

Chaque création d’emploi ou changement de grade fait l’objet d’une délibération. Les 

créations de postes ou les changements de grade sont motivés. 

 
tableau 48 : les évolutions de poste 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Équivalents temps plein rémunérés 7 9 10,5 12,5 13 15,5 16,5 

Recrutement / création de poste 1A (0,5 ETP) 

1C (0,5 ETP) 

1B ou A 

1C 

2A en CDD 

de 3 ans 
0,0 

1A 

1A en CCD 

de 3 ans 

2B 

1A 

1A 0,5 ETP 

3A 

1A en CDD 

de 3 ans 

Changement de grade 
1B suite à 

concours 

2C promo 

interne 

1C en promo 

interne 
0,0 0 

1A 

2B 

4C 

0,0 

Source : procès-verbaux des conseils syndicaux, retraitement CRC 

ETP = équivalent temps plein ; CDD = contrat à durée déterminée 

 

Les recrutements opérés entre 2014 et 2020 illustrent la volonté de Décoset de se doter de 

compétences fortes en matière d’ingénierie. L’essentiel des recrutements concerne des personnels 

de catégorie A de la filière administrative ou technique. Trois des 10 personnels de catégorie A 

recrutés le sont sur des contrats à durée déterminée de trois ans. 

 

Les agents bénéficient régulièrement d’avancement de grade entre 2014 et 2016 puis une 

fois massivement en 2019. Sur 15,5 équivalents temps plein en 2019, 10 ont bénéficié d’un 

avancement de grade entre 2014 et 2019. Par délibération du 17 décembre 2019, Décoset a acté 

un ratio d’avancement de 100 % pour l’ensemble des grades. Cette politique semble difficilement 

tenable dans la durée avec l’intégration de 43 agents en 2021 et de 57 agents supplémentaires en 

2024. 

 

Décoset, dans le cadre de ses nouvelles lignes de gestion, devra adopter une politique lui 

permettant d’absorber de manière soutenable les promotions de l’ensemble des agents. 

 

 

5.3.4. Un temps de travail à régulariser 
 

La fixation de la durée et de l’aménagement du temps de travail dans la fonction publique 

territoriale doit s’effectuer sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures, qui 

constitue à la fois un plancher et un plafond. Les jours de congés annuels (journées dites de 

fractionnement) qui peuvent, sous certaines conditions, être accordés aux agents, n’entrent pas en 

compte dans les 1 607 heures et viennent ainsi déduire d’autant la durée individuelle de temps de 

travail effectif. 
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Le temps de travail en vigueur en l’espèce est encadré par une délibération du 9 novembre 

2001, modifiée par délibération du 23 janvier 2002. La durée du travail des agents titulaires et non 

titulaires est fixé à 35 heures par semaine sur une base annuelle de 1 600 heures. Si le protocole 

d’accord pour une nouvelle organisation du temps de travail est conforme à la réglementation, la 

délibération du 7 mars 2001 précise que le nombre de congés annuels est fixé à 33 jours par an, 

soit 2,75 jours par mois pour les agents titulaires et contractuels du syndicat. 

 

En pratique, le temps de travail effectif à Décoset est donc de 1 547 heures (1 540 + 7 h de 

journée de solidarité), soit un déficit travaillé par an de 53 heures par agent. 

 
tableau 49 : le déficit travaillé calculé en équivalent temps plein 

Année Effectif 
Débits 

d’heures48 

Équivalents 

temps plein 

2020 16,5 874,5 0,5 

2021 59,5 3 153,5 1,9 

2024 116,5 6 174,5 3,8 

Source : retraitement CRC 

 

En 2021, Décoset aurait pu, à moyen constant, recruter 1,9 équivalent temps plein si le 

temps de travail légal avait été respecté. 

 

Recommandation 

 Se mettre en conformité avec la législation sur le temps de travail. Non mise en 

œuvre. 

 

En réponse à la chambre, le président de Decoset indique qu’il entend respecter l’échéance 

de mise en œuvre au 1er janvier 2022, et qu’il a d’ores et déjà engagé les travaux pour soumettre 

des propositions au comité technique. 

 

 

5.3.5. Des bilans sociaux à établir 
 

L’article 33 de la loi statutaire du 26 janvier 1984 prévoit que l’autorité territoriale présente 

au moins tous les deux ans au comité technique un rapport sur l’état de la collectivité, de 

l’établissement ou du service auprès duquel il a été créé. En l’espèce, seul le bilan social 2015 a 

été publié. 

 

Décoset doit donc se conformer à la législation en produisant, au moins tous les deux ans, 

le bilan social de l’établissement. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

Si les marchés publics font l’objet de procédures rigoureuses, la traçabilité doit être 

améliorée. 

 

De même, le syndicat doit revoir certains aspects de sa politique des ressources humaines. 

Le tableau des emplois et le temps de travail doivent être mis en conformité avec la règlementation. 

Les bilans sociaux doivent être élaborés selon la périodicité prévue. 

 

                                                 
48 Déficit d’heure = différence entre 1 600 heures et 1 547 heures multiplié par l’effectif de l’année. 
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6. LA FIABILITÉ DES COMPTES ET LA QUALITÉ DE 

L’INFORMATION FINANCIÈRE ET COMPTABLE 
 

 La qualité de l’information relative à l’activité du syndicat 
 

6.1.1. Des rapports annuels sur le prix et la qualité du service public établis jusqu’en 

2015 
 

Décoset a publié les rapports annuels 2014 et 2015 sur le prix et la qualité du service public 

d’élimination des déchets. Ces documents répondaient partiellement aux attentes de l’article 

L. 2224-17-1 du CGCT. 

 

L’article 4 du décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015 a abrogé l’obligation d’établir un 

rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination. L’article 1 du décret 

n° 2015­1827 du 30 décembre 2015 indique que le syndicat mixte transmet aux EPCI ayant la 

compétence de collecte des DMA, les indicateurs techniques et financiers mentionnés à l’annexe 

XIII relatifs au traitement des DMA de la commune ou du groupement ayant la compétence 

collecte. Le président de Décoset s’est engagé au respect de ces dispositions. 

 

 

6.1.2. L’absence de rapports d’activité 
 

L’article L. 5711-1 du CGCT qui s’applique aux syndicats mixtes fermés dispose que « les 

syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d’EPCI et ceux composés uniquement 

d’EPCI sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente 

partie ». 

 

L’article L. 5211-39 du même code prévoit que « le président de l’EPCI adresse chaque 

année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l’activité 

de l’établissement, accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant de 

l’établissement. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en 

séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant de l’EPCI 

sont entendus. Le président de l’EPCI peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal 

de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Les délégués de la commune rendent 

compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l’activité de l’EPCI ». Ainsi, par renvoi 

aux dispositions applicables aux EPCI, les syndicats mixtes fermés doivent établir un rapport 

annuel d’activité dans les conditions définies par l’article L. 5211-39 du CGCT. 

 

Décoset a donc l’obligation de produire chaque année un rapport d’activité et de le 

présenter en conseil syndical, ce qu’il ne fait pas. Il devra donc améliorer l’information des usagers 

et des conseillers syndicaux en publiant régulièrement son rapport d’activité annuel ainsi que les 

indicateurs techniques et financiers mentionnés à l’annexe XIII du décret n° 2015-1827 du 

30 décembre 2015. Son président s’y est engagé. 
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 Une amélioration de la qualité de l’information budgétaire à poursuivre 
 

Les syndicats mixtes composés d’EPCI sont soumis aux mêmes règles budgétaires et 

comptables que les collectivités locales (article L. 5722-1-II du CGCT). 

 

Aux termes des articles L. 2311-1-2, L. 2312-1 et D. 2312-3 du CGCT, les communes de 

plus de 10 000 habitants ont l’obligation d’organiser un débat d’orientations budgétaires (DOB) 

dans les deux mois précédant le vote du budget. Les obligations de contenu du rapport 

d’orientations budgétaires (ROB) présenté dans le cadre de ce débat ont été renforcées par la loi 

portant nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015 et le décret d’application 

n° 2016-841 du 24 juin 2016 ainsi que par l’article 13 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018. 

Doivent être ainsi présentés les engagements pluriannuels envisagés par la collectivité, les 

éléments relatifs à la structure et la gestion de la dette et des effectifs, ainsi que l’évolution 

prévisionnelle des dépenses de personnel, des dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de 

financement annuel. 

 

 

6.2.1. Des rapports d’orientations budgétaires à étoffer 
 

La production du ROB constitue une formalité substantielle préalable à l’adoption du 

budget. Il permet la bonne tenue du DOB qui donne lieu à délibération. 

 

Les informations contenues dans les ROB 2014 et 2015 donnent une connaissance 

succincte des éléments financiers. Les rapports suivants attestent d’une volonté d’amélioration de 

la qualité des informations portées à la connaissance des conseillers syndicaux. Des éléments 

portant sur la masse salariale (coût de la masse salariale, taux d’évolution, recrutements à venir) 

ont été intégrés au ROB 2017. Des éléments de programmation pluriannuelle des investissements 

(postes de dépenses et montant total) ont été ajoutés au ROB 2018. Des graphiques reprenant le 

capital restant dû entre 2019 et 2032 et la part des intérêts et celle du capital figurent au ROB 2019. 

 

Le ROB présenté en 2020 ne reprend plus les éléments chiffrés du ROB 2019, ce qui réduit 

les éléments de compréhension des finances du syndicat. Le ROB 2021 ne marque pas 

d’amélioration notoire. Le président de Décoset indique qu’il se conformera aux attendus de 

l’article D. 2312-3 du CGCT. 

 

 

6.2.2. Des annexes aux comptes administratifs à renseigner 
 

Si le calendrier du vote des comptes administratifs n’appelle pas d’observation, en 

revanche Décoset doit améliorer la qualité de l’information mise à disposition des conseillers 

syndicaux, notamment en complétant l’état de la dette, les méthodes d’amortissement et les 

annexes relatives au suivi du patrimoine (cf. annexe 4). 

 

 

6.2.3. Une qualité des prévisions budgétaires à améliorer 
 

Le taux de réalisation budgétaire49 en fonctionnement n’appelle pas d’observation. En 

revanche, les réalisations budgétaires en investissement sont très faibles et doivent être améliorées. 

                                                 
49 Le réalisé est calculé sur la base du budget primitif, des décisions modificatives et inclue les produits et charges rattachés ainsi 

que les restes à réaliser. 
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Le syndicat justifie cette situation notamment par la difficulté à trouver les implantations foncières 

nécessaires et à obtenir les autorisations de construire pour réaliser ses projets d’investissement 

(cf. infra). 

 
tableau 50 : taux de réalisation budgétaire en fonctionnement et en investissement 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Fonctionnement 

Dépenses        

Prévu 57 264 908 57 981 876 58 154 267 57 449 846 53 663 586 54 675 655 56 743 572 

Réalisé 48 220 793 48 538 526 49 115 842 51 403 742 48 086 519 48 442 144 50 232 181 

Taux de réalisation 84,2 % 83,7 % 84,5 % 89,5 % 89,6 % 88,6 % 88,5 % 

Recettes        

Prévu 47 947 392 49 855 480 49 920 867 51 055 333 47 404 773 49 080 342 50 804 242 

Réalisé 48 089 984 49 106 468 50 011 161 51 268 042 47 423 018 49 037 785 51 113 770 

Taux de réalisation 100,3 % 98,5 % 100,2 % 100,4 % 100,0 % 99,9 % 100,6 % 

Investissement 

Dépenses        

Prévu 11 448 964 8 781 152 6 975 094 9 308 315 6 716 364 7 492 486 6 813 457 

Réalisé 2 979 813 2 173 672 4 003 245 3 654 615 1 881 672 1 522 921 1 629 362 

Taux de réalisation 26,0 % 24,8 % 57,4 % 39,3 % 28,0 % 20,3 % 23,9 % 

Recettes        

Prévu 10 556 016 8 139 976 6 518 423 9 042 407 4 406 445 4 326 230 2 931 642 

Réalisé 1 026 553 1 071 558 812 368 6 342 124 2 002 094 591 370 31 540 

Taux de réalisation 9,7 % 13,2 % 12,5 % 70,1 % 45,4 % 13,7 % 1,1 % 

Source : retraitement CRC d’après les comptes administratifs de Décoset 

 

 

6.2.4. Une publicité des budgets et des comptes à renforcer 
 

Le syndicat dispose d’un site internet dédié principalement aux services offerts au public. 

Une rubrique permet d’accéder aux procès-verbaux des séances ainsi qu’aux délibérations du 

comité syndical. 

 

En vertu des articles du CGCT applicables aux établissements publics, notamment de 

l’article L. 2313-1, une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières 

essentielles doit être jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux 

citoyens d’en saisir les enjeux. De plus, le rapport pour le DOB, la note explicative de synthèse 

annexée au budget primitif et celle annexée au compte administratif doivent être mis en ligne sur 

le site internet (article L. 2312-1 du CGCT). 

 

Décoset publie les procès-verbaux de séance ainsi que les délibérations adoptées. Il ne met 

pas en ligne, en revanche, le rapport relatif au débat d’orientations budgétaires, ni les notes de 

présentation afférentes au budget primitif et au compte administratif. 

 

Le syndicat devrait veiller à la transparence des délibérations budgétaires en publiant sur 

le site internet les documents visés à l’article L. 2312-1 du CGCT. Son président s’y est engagé. 
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 La fiabilité des comptes 
 

6.3.1. La nécessaire mise à jour de l’état de l’actif sur la base d’un inventaire physique 
 

Décoset produit chaque année un état de l’actif qui recense les immobilisations en précisant 

leur valeur nette, les amortissements comptabilisés et la valeur nette comptable. Cet état de l’actif 

est établi à partir des fiches d’écriture comptable afférentes aux différentes immobilisations mais 

ne repose pas sur un inventaire physique. Il existe, en outre, des écarts entre l’état de l’actif et la 

balance en 2019. Ces écarts proviendraient d’amortissements non ventilés sur les fiches 

inventaires, des amortissements faits sur le mauvais compte et de suramortissements ponctuels. 

 

Recommandation 

 Procéder à un inventaire physique et mettre à jour l’état de l’actif en 

conséquence. Non mise en œuvre. 

 

En réponse à la chambre, le président de Décoset indique qu’une réflexion a été engagée 

avec le comptable public, « sur un plan d’action pour fiabiliser l’inventaire ». 

 

 

6.3.2. Des immobilisations en cours non basculées en compte d’imputation définitive 
 

Le syndicat présente un niveau d’immobilisations corporelles en cours (compte 23) de 

5,76 M€ fin 2020, représentant 54,4 % des immobilisations corporelles, proportion en forte hausse 

depuis 2014 (31 %). 

 
tableau 51 : les immobilisations en cours 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Immobilisations corporelles en cours - solde (A) 2 711 979 2 711 979 3 050 428 5 085 307 5 652 640 5 738 407 5 768 789 

Immobilisations corporelles en cours - flux (B) 0 0 338 449 2 034 879 567 332 85 767 30 383 

Travaux en régie-immobilisations corporelles (C) 0 0 0 0 0 0 0 

Immobilisations corporelles - Solde (D) 8 519 970 9 571 078 9 820 283 10 039 310 10 106 713 10 354 664 10 605 309 

Solde des immobilisations en cours / dépenses 

d’équipement de l’année (y compris travaux en régie) 
4,67 2,28 4,44 2,22 8,21 12,98 10,84 

Flux des immobilisations en cours / solde des 

immobilisations en cours [(B) / (A)] 
0,00 0,00 0,11 0,40 0,10 0,01 0,01 

Solde des immobilisations en cours / solde des 

immobilisations corporelles [(A) / (D)] 
31,8 % 28,3 % 31,1 % 50,7 % 55,9 % 55,4 % 54,4 % 

Source : CRC 

 

Cette proportion, anormalement élevée, résulte de deux phénomènes : 

• les immobilisations antérieures au 6 juin 2006 (date du basculement des comptes dans 

l’application HELIOS) sont regroupées dans une fiche dite « migration » globale pour chaque 

compte. Le travail d’ajustement entre ordonnateur et comptable, « qui aurait pu permettre 

d’identifier les travaux en cours concernés et d’éclater ces fiches migration, n’a débuté qu’en 

août 2021 ». Ces immobilisations représentent un montant de 2,71 M€ ; 

• les immobilisations plus récentes, plus ou moins bien individualisées dans l’état de l’actif, 

n’ont, pour plus de 3 M€, pas été basculées en compte d’imputation définitive. 
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tableau 52 : état des immobilisations en cours au 31 décembre 2020 

Compte N° inventaire Désignation du bien Date acquisition 
Valeur brute 

en € 

2313 C0001 Déchèterie Plaisance du Touch 02/04/2015 2 012 848,32 

2313 C-0002 Déchèterie de Montgiscard 16/09/2016 956 890,05 

2313 C0009 Honoraires esquisse agrandissement L’Union 27/09/2019 6 538,90 

2313 C0017 Maîtrise d’œuvre agrandissement Cornebarrieu s1 05/03/2020 3 345,16 

2313 90000005742022 Migration compte 2313 06/06/2006 30 241,30 

2313 90005227355112 CT Mont lot 1 phase 4 31/12/2017 675,00 

2313 90005393660512 
Installation classée pour la protection de l’environnement fin 

travaux plaisance 
12/06/2018 950,00 

2313 90005438531312 Complément RG non effectuée/m586 Mont lot 4 site 3 31/07/2018 163,50 

2313 90005665724412 Construction plaisance lot 10 DGD 26/02/2019 1 003,25 

2313 90005832291212 Mission CT Plaisance lot 2 15/07/2019 240,00 

2313  Constructions  3 012 895,48 

2314 90000005742122 Migration compte 2314 06/06/2006 2 681 737,80 

2314  Constructions sur sol autrui  2 681 737,80 

2315 C0001 Déchèterie Plaisance du Touch 02/04/2015 4 311,11 

2315 PLUVIAL-SETMI Travaux mec gestion eaux SETMI 28/09/2016 43 504,21 

2315 90004608373312 Maîtrise d’œuvre conformité pluvial SETMI 29/06/2016 2 220,12 

2315 90004662970012 Travaux mise en conformité gestion eaux SETMI 29/08/2016 2 768,92 

2315 90004954303712 Contribution pour branchement réseau électricité Mont 10/04/2017 853,00 

2315  Installation matériel outil technique  53 657,36 

238 90000086523112 
Mandat 1192-1-2006 

Facture 53556 du 19 décembre2006-STECAV Renault 
31/12/2006 9 258,08 

238 90003546217812 
Mandat 516-1-2013-29000 

Paiement par mandat numéro 516 - 1-COLAS SA 
04/09/2013 33 870,96 

238  Avances acomptes versements sur immobilisations corporelles  43 129,04 

Source : trésorerie 

 

Recommandation 

 Imputer les immobilisations mises en service et figurant encore au compte 23 sur 

le compte d’imputation définitive correspondant. Non mise en œuvre. 

 

Un planning commun avec le poste comptable devait être élaboré d’ici la fin de l’année 

2021 pour procéder aux différentes régularisations attendues. 

 

 

6.3.3. Une politique d’amortissement à ajuster 
 

En vertu de l’article L. 2321-2-27° du CGCT, les communes de plus de 3 500 habitants 

sont tenues d’amortir dans les conditions mentionnées, et en vertu de l’article R. 2321-1 du CGCT 

les dotations aux amortissements des immobilisations constituent des dépenses obligatoires. Or 

aucun amortissement n’a été pratiqué en 2018, 2019 et 2020 sur les immobilisations enregistrées 

aux comptes 2051-21783 (dont la valeur brute s’élève à 90 k€). 

 

Certaines immobilisations n’avaient, à fin 2020, fait l’objet d’aucun mouvement comptable 

depuis plus de deux ans alors que les frais d’études effectuées en vue de la réalisation 

d’investissements et imputés au compte 2031, doivent, conformément aux dispositions de 

l’instruction M14, être virés à la subdivision correspondante du compte d’immobilisation en cours 

(compte 23) concomitamment au lancement des travaux. En cas d’échec du projet et dès qu’il est 

constaté que les frais d’études ne seront pas suivis de réalisation, les frais correspondants sont 

amortis sur une période qui ne peut dépasser cinq ans. Les montants qui sont ainsi indûment restés 
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inscrits au compte 2031 s’élevaient à 855 k€ fin 2020. Il en est de même pour les frais d’insertion 

enregistrés au compte 2033 pour un montant de 36 k€). 

 

A contrario, fin 2020, le montant de l’amortissement enregistré au compte 28188 est 

supérieur au montant des immobilisations correspondantes (compte 28188 solde créditeur 

1 064 768,41 € ; compte 2188 solde débiteur 951 714,79 € ; soit un suramortissement de 117 k€). 

L’absence d’exhaustivité de l’état de l’actif et le maintien dans le compte d’immobilisations en 

cours engendrent un sous amortissement pour la structure dont le montant n’est à ce jour pas 

précisément évalué faute d’inventaire. 

 

Une délibération devait être adoptée d’ici la fin de l’année 2021 pour notamment préciser 

certains points non pris en compte dans les délibérations antérieures : amortissement en une fois 

des biens de faibles valeurs, durée d’amortissement des frais d’études, amortissement des 

bâtiments… 

 

Recommandation 

 Procéder à l’amortissement de toutes les immobilisations qui ont vocation à l’être 

selon la nomenclature comptable applicable. Non mise en œuvre. 

 

 

6.3.4. L’absence de provisions 
 

Le syndicat n’a enregistré aucune provision depuis 2005 et les soldes de comptes de 

provisions sont nuls. Son président justifie cette politique de non-provisionnement par l’absence 

de litiges en cours et précise que le provisionnement des comptes épargne-temps et formation « est 

en prévision avec le nouveau logiciel de suivi ressources humaines et finances, mais que cette 

action n’avait pas été classée prioritaire jusque-là compte tenu de la faiblesse du nombre d’agents 

et donc de l’impact financier au regard du budget ». 

 

Décoset n’a, effectivement, connu aucun départ à la retraite depuis sa création, le turn-over 

est faible et un seul agent titulaire a transféré son compte épargne-temps moyennant accord sans 

compensation financière entre les collectivités. 

 

La chambre prend note de la faiblesse du risque financier encouru mais le syndicat pourrait 

procéder au provisionnement de tous les risques et charges, à commencer par les comptes épargne-

temps. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

Décoset doit améliorer la qualité de ses prévisions budgétaires et de l’information 

financière communiquée aux élus. La fiabilité des comptes doit être améliorée par un travail de 

recensement des immobilisations, de mise à jour de l’état de l’actif et d’ajustement des 

amortissements en conséquence. Le président du syndicat s’y est engagé. 
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7. LA SITUATION FINANCIÈRE 
 

 La capacité d’autofinancement 
 

Bien que positive en cumulé (2,14 M€), la capacité d’autofinancement (CAF) est erratique, 

parfois négative (2017 et 2018) et n’excède jamais 1,8 % des produits de gestion sur la période 

sous revue, ce qui est faible mais s’explique en partie par le fait que l’essentiel des investissements 

relevant du périmètre de Décoset sont payés par ce dernier sous la forme de redevances et loyers 

versés aux délégataires. 

 

Elle a cependant été confortée par une progression des produits de gestion (+ 6,2 %) 

légèrement plus dynamique que celle des charges (+ 4 %). 

 
tableau 53 : la formation de la capacité d’autofinancement 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Évolution 

en valeur 

absolue 

Évolution 

en % 

+ Ressources d’exploitation 47 960 530 48 547 920 48 937 252 50 803 309 46 681 907 48 562 710 50 507 695 2 547 165 5,3 % 

+ Ressources institutionnelles 

(dotations et participations) 
124 247 550 584 411 604 442 934 462 535 380 636 573 343 449 096 361,5 % 

+ Production immobilisée, 

travaux en régie 
0 0 0 0 0 0 0 0  

= Produits de gestion (A) 48 084 777 49 098 504 49 348 856 51 246 243 47 144 442 48 943 346 51 081 038 2 996 261 6,2 % 

Charges à caractère général 41 897 326 42 263 460 42 519 540 44 536 276 47 075 401 47 306 339 48 963 704 7 066 379 16,9 % 

+ Charges de personnel 352 827 475 147 576 047 630 495 633 956 879 938 989 952 637 126 180,6 % 

+ Autres charges de gestion 5 946 704 5 756 411 5 972 340 6 179 867 191 967 173 437 163 200 - 5 783 504 - 97,3 % 

= Charges de gestion (B) 48 196 856 48 495 018 49 067 927 51 346 637 47 901 324 48 359 714 50 116 856 1 920 001 4,0 % 

Excédent brut de 

fonctionnement (A - B) 
- 112 079 603 486 280 930 - 100 394 - 756 882 583 631 964 181 1 076 260 960,3 % 

En % des produits de gestion - 0,2 % 1,2 % 0,6 % - 0,2 % - 1,6 % 1,2 % 1,9 % 1,4 %  

+/- Résultat financier - 8 341 - 7 819 - 3 286 - 5 041 - 42 344 - 43 573 - 41 541 - 33 200 398,1 % 

+/- Autres produits et charges 

exceptionnels réels 
0 - 16 479 633 55350 - 14 328 156 236 81 868 - 9 513 - 9 513  

= CAF brute - 120 420 579 188 911 196 - 119 764 - 642 990 621 925 913 128 1 033 548 858,3 % 

En % des produits de gestion - 0,3 % 1,2 % 1,8 % - 0,2 % - 1,4 % 1,3 % 1,8 %   

Source : CRC 

 

 

7.1.1. Les produits de gestion en progression 
 

Les ressources d’exploitation constituent 99 % des produits du syndicat mixte. Les 

principales recettes sont constituées par les filières facturées aux EPCI sur la base des dépenses 

prévues par Décoset pour l’année en cours pour le paiement des délégataires et titulaires des 

marchés de prestations. Les factures des délégataires étant établies sur la base des tonnages 

effectivement traités et de l’évolution des différents indices prévus dans le cadre de la convention, 

un décalage, au demeurant assez marginal, est observé en fin d’année entre charges (correspondant 

aux dépenses réelles) et produits en provenance des EPCI, résultant de l’application du tarif 

déterminé en début d’exercice sur la base des dépenses prévisionnelles. Ce décalage est pris en 

compte en fin d’année pour ajuster les tarifs de l’année suivante, de sorte que les recettes de 

                                                 
50 633 918 € de produits exceptionnels en 2016 correspondent à l’apurement des écarts de TVA cumulés depuis 2001 (TVA 

collectées non déclarée) figurant au compte 44578. 
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Décoset permettent de couvrir, de manière glissante, l’ensemble de ses charges (charges de 

personnel et de structure incluses). 

 

La diminution brutale des ressources d’exploitation, constatée en 2018, résulte de la baisse 

des « produits de services » due à l’harmonisation du tarif sur la zone B intégrant les atténuations 

de charges51. Une contraction similaire est observée au niveau des charges. 

 

Les recettes de fonctionnement par filière se présentent comme suit. 

 
graphique 3 : recettes de fonctionnement 2020 par filière 

 
Source : Décoset, présentation du compte financier 2020 

 

Les recettes de la zone A sont, pour un tiers, composées de recettes au titre de l’incinération, 

pour 22 % de recettes au titre des déchèteries et pour 18 % de recettes au titre du tri. Les recettes 

perçues de la zone B ne concernent que l’incinération et les redevances versées par la SETMI à 

Décoset (pour occupation du domaine public et vide de four) ; redevances reversées par ce dernier 

à Toulouse Métropole (jusqu’en 2018) et venant en atténuation du tarif facturé (depuis 2018). 

 

Décoset facture environ 2,2 M€ au titre de la couverture de ses charges de fonctionnement 

et de structure, soit 4,3 % des ressources d’exploitation. 

 

 

7.1.2. Une progression des charges de gestion courantes moins rapide que celle des 

produits 
 

La structure des charges de gestion courantes a évolué puisque les charges à caractère 

général représentent, en 2019, 97,7 % des charges courantes contre 86,9 % en 2014. Ceci est dû à 

                                                 
51 Jusqu’en 2018, la redevance domaniale et la redevance pour vide de four acquittées par la SETMI étaient perçues par Décoset et 

reversées par ce dernier à Toulouse Métropole. À compter de 2018, le produit de ces redevances est constaté en atténuation de 

charges, d’où la diminution de même ampleur constatée en produits et en charges sur cet exercice. 
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la très forte contraction des autres charges de gestion depuis 2018 alors qu’elles représentaient 

environ 6 M€ par an jusqu’alors. Cela correspond à l’arrêt du reversement des redevances à 

Toulouse Métropole (lesquelles sont depuis cette date intégrées en atténuation de charge dans le 

calcul du tarif appliqué à Toulouse Métropole). 

 
tableau 54 : la structure des charges de gestion courantes 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Évolution 

en valeur 

absolue 

Évolution 

en % 

Charges à caractère général 41 897 326 42 263 460 42 519 540 44 536 276 47 075 401 47 306 339 48 963 704 7 066 379 16,87 % 

+ Charges de personnel 352 827 475 147 576 047 630 495 633 956 879 938 989 952 637 126 180,58 % 

+ Autres charges de gestion 5 946 704 5 756 411 5 972 340 6 179 867 191 967 173 437 163 200 - 5 783 504 - 97,26 % 

+ Charges d’intérêt et pertes de 

change 
8 341 7 819 3 286 5 041 42 344 43 573 41 541 33 200 398,05 % 

= Charges courantes 48 205 197 48 502 837 49 071 213 51 351 679 47 943 668 48 403 288 50 158 397 1 953 200 4,05 % 

Charges de personnel / charges 

courantes 
0,7 % 1,0 % 1,2 % 1,2 % 1,3 % 1,8 % 2,0 %   

Source : CRC 

 

Les charges à caractère général sont, pour leur quasi-totalité, constituées par les charges 

dues au titre des contrats de DSP et au titre des marchés de prestations de services. Les principales 

dépenses se concentrent sur l’incinération, les déchèteries puis le tri. Elles sont en hausse constante 

avec une progression plus marquée en 2017 du fait de l’impact de la fiscalité (la TGAP a augmenté 

de 46 %, + 0,96 M€ HT en 2017) et en 2018 du fait de la remontée des prix. 

 
graphique 4 : charges à caractère général par filière 

 
Source : Décoset, présentation du compte financier 2020 

 

Les charges de personnel, d’un poids marginal dans les charges courantes (2 % en 2019), 

évoluent significativement sur la période sous revue (+ 180,5 %). Cette situation résulte 

essentiellement de l’augmentation des équivalents temps plein rémunérés (passés de 7 à 16,5 entre 

2014 et 2020). 
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encadré 3 : l’impact du Covid-19 

Les mesures gouvernementales de confinement prises à compter de mars 2019 ont conduit Décoset 

à fermer les déchèteries. Le prestataire du marché d’exploitation des déchèteries lui a demandé de prendre 

en charge 50 % des dépenses liées à l’impact du Covid-19. Il s’agit notamment de frais fixes non couverts 

pendant la période de confinement et de la mise en place d’agents de sécurité pour gérer les flux d’usagers 

lors de la réouverture. Cette demande a été acceptée par délibération du 16 décembre 2020 pour un montant 

de 127 960 €. 

 

Une diminution des OMR entrant à l’UVE de la SETMI a également été observée en 2020. Deux 

raisons expliquent cette évolution. Les étudiants habitant Toulouse ont massivement quitté leur lieu de 

résidence à la fermeture des établissements universitaires. Les entreprises de la région toulousaine ont 

également fermé leur porte en mars 2020. Cette situation ne connait pas d’équivalence au niveau de l’UVE 

d’Econotre, la zone desservie étant davantage située en zone rurale ou périurbaine. 

 

 

 Des investissements essentiellement financés par emprunt sur la période 
 

La CAF brute cumulée sur la période s’élève à 2,14 M€. Elle est absorbée à hauteur de 

45 % par le remboursement en capital de la dette (0,965 M€). La CAF nette contribue à hauteur 

de 60 % au financement propre disponible (1,968 M€). Celui-ci couvre seulement 30 % des 

dépenses d’équipement sur la période. 

 
tableau 55 : le financement des investissements 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Cumul 

CAF brute - 120 420 579 188 911 196 - 119 764 - 642 990 621 925 913 128 2 142 265 

- Annuité en capital de la dette 63 874 64 348 66 724 67 057 217 265 264 282 222 355 965 906 

= CAF nette ou disponible (C) - 184 294 514 840 844 472 - 186 820 - 860 255 357 643 690 773 1 176 359 

+ Subventions d’investissement reçues hors 

attributions de compensation 
180 000 0 85 553 153 197 240 000 0 133 304 792 053 

= Recettes d’investissement hors emprunt (D) 180 000 0 85 553 153 197 240 000 0 133 304 792 053 

= Financement propre disponible (C + D) - 4 294 514 840 930 026 - 33 624 - 620 255 357 643 824 077 1 968 412 

Financement propre disponible / dépenses 

d’équipement (y compris travaux en régie) 
- 0,7 % 43,2 % 135,5 % - 1,5 % - 90,0 % 80,9 % 154,9 % 30,7 % 

- Dépenses d’équipement (y compris travaux en 

régie) 
580 762 1 191 715 686 407 2 290 271 688 908 441 928 531 952 6 411 945 

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement 

propre 
- 585 056 - 676 875 243 619 - 2 323 895 - 1 309 164 - 84 285 292 125 - 4 443 532 

Nouveaux emprunts de l’année (y compris 

pénalités de réaménagement) 
0 0 0 1 498 000 1 502 000 0  3 000 000 

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du fonds 

de roulement net global 
- 585 056 - 676 875 243 619 - 825 895 192 836 - 84 285 292 125 - 1 443 532 

Source : CRC 

 

Les dépenses d’équipement concernent, pour l’essentiel, la création et l’agrandissement 

des déchèteries, leurs équipements et les études afférentes. 

 

Toutefois, les projets d’investissements sont régulièrement reportés. Le président du 

syndicat explique ces retards par la difficulté à trouver du foncier disponible et justifie ainsi une 

politique de réserve foncière qui excède les compétences de Décoset. 
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encadré 4 : un exemple d’acquisition foncière 

En 2013, Décoset a acheté un terrain de 23 920 m² situé sur la ville de Castelmaurou en vue d’y 

construire une plateforme de compostage. La ville a déclaré le terrain inconstructible. Les services 

préfectoraux se sont opposés à l’achat par le syndicat de ce terrain inconstructible, Décoset ne pouvant 

réaliser de réserves foncières. Le propriétaire a attaqué cette décision en justice. 

 

Par décision du 10 juillet 2015 la cour d’appel de Toulouse a contraint Décoset à acquérir ce terrain 

(pour un montant de 480 000 €) et l’a condamné au paiement de dommages et intérêts (10 000 €) et 

d’indemnités aux dépens (3 500 €). En 2018, une partie de ce terrain a été vendu à la valeur établie par 

France Domaine, soit 24 000 € au groupement foncier agricole de Castelmaurou52. Le reste demeure dans 

le patrimoine du syndicat sans pouvoir être utilisé à ce jour. 

 

Il en découle un besoin de financement propre de 4,44 M€ que le syndicat a couvert aux 

deux tiers en mobilisant deux emprunts (2017 et 2018) pour un montant de 3 M€. Le tiers restant, 

a été couvert par un prélèvement sur le fonds de roulement de 1,4 M€. 

 

 

 La situation bilancielle 
 

7.3.1. Un encours de dette modéré bien qu’en augmentation 
 

Bien qu’en augmentation sensible sur la période sous revue (+ 145 %), l’encours de dette 

demeure modéré (3,54 M€) et la capacité de désendettement correcte (3,9 ans en 2019). Cet 

encours ne présente pas de risque puisqu’entièrement constitué d’emprunts de cotation Gissler 

1A53. 

 
tableau 56 : le stock de dette 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Encours de dettes du budget principal au 1er janvier 1 506 494 1 442 619 1 378 271 1 311 547 2 742 490 4 027 225 3 762 943 

- Annuité en capital de la dette (hors remboursement 

temporaires d’emprunt) 
63 874 64 348 66 724 67 057 217 265 264 282 222 355 

+ Nouveaux emprunts 0 0 0 1 498 000 1 502 000 0 0 

= Encours de dette du budget principal au 

31 décembre 
1 442 619 1 378 271 1 311 547 2 742 490 4 027 225 3 762 943 3 540 588 

- Trésorerie nette hors comptes de rattachement avec 

les budgets annexes, le centre communal d’action 

sociale et la caisse des écoles 

10 477 514 4 473 188 3 936 777 6 208 868 2 071 580 5 295 485 6 808 085 

= Encours de dette du budget principal net de la 

trésorerie hors compte de rattachement budgets 

annexes 

- 9 034 895 - 3 094 916 - 2 625 230 - 3 466 378 1 955 645 - 1 532 542 - 3 267 497 

Source : CRC 

 

 

7.3.2. Un fonds de roulement en décroissance 
 

La progression des ressources stables s’explique pour plus de 40 % par l’augmentation de 

l’encours de dette (+ 2,1 M€) dont le poids au sein des ressources stables a doublé, passant de 7 % 

en 2014 à 14 % en 2020. 

 

                                                 
52 Source : procès-verbal du conseil syndical du 21 mars 2018. 
53 Source : annexes au compte administratif. 
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Sur la période, les emplois immobilisés ont cru plus fortement (+ 5,7 M€) que les 

ressources stables (+ 4,8 M€). Il en découle une légère contraction du fonds de roulement qui 

demeure cependant satisfaisant puisqu’il reste supérieur à 60 jours de charges courantes. 

 
tableau 57 : évolution du fonds de roulement 

au 31 décembre en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Évolution 

en valeur 

absolue 

Évolution 

en % 

Dotations, réserves et affectations 16 797 933 16 667 125 17 235 067 18 130 386 17 994 686 17 331 186 17 926 827 1 128 895 7 % 

+/- Différences sur réalisations 1 700 1 700 1 700 1 700 1 700 1 700 1 700 0 0 % 

+/- Résultat (fonctionnement) - 130 808 567 942 895 320 - 135 700 - 663 500 595 642 881 588 1 012 397 - 774 % 

+ Subventions et fonds affectés à 

l’équipement 
2 503 014 2 503 014 2 588 567 2 741 764 2 981 764 2 981 764 3 115 068 612 053 24 % 

Dont subventions non transférables hors 

attributions de compensation 
2 503 014 2 503 014 2 588 567 2 741 764 2 981 764 2 981 764 3 115 068 612 053 24 % 

= Ressources propres élargies 19 171 839 19 739 781 20 720 654 20 738 150 20 314 650 20 910 291 21 925 183 2 753 345 14 % 

+ Dettes financières (hors obligations) 1 442 619 1 378 271 1 311 547 2 742 490 4 027 225 3 762 943 3 540 588 2 097 969 145 % 

= Ressources stables (E) 20 614 458 21 118 052 22 032 201 23 480 641 24 341 875 24 673 234 25 465 772 4 851 314 24 % 

Immobilisations propres nettes (hors en 

cours) 
6 345 934 7 526 403 7 773 551 7 836 649 7 937 715 8 267 592 8 708 703 2 362 769 37 % 

Dont autres immobilisations incorporelles 613 394 754 001 852 755 885 729 939 902 1 048 112 1 299 036 685 642 112 % 

Dont immobilisations corporelles 5 732 540 6 772 402 6 920 796 6 950 920 6 997 813 7 219 480 7 409 667 1 677 127 29 % 

+ Immobilisations en cours 2 755 108 2 755 108 3 093 557 5 128 436 5 695 769 5 781 536 5 811 919 3 056 810 111 % 

+ Immobilisations reçues au titre d’une 

mise à disposition ou d’une affectation 
1 685 532 1 685 532 1 770 465 1 946 823 1 946 823 1 946 823 1 975 742 290 210 17 % 

= Emplois immobilisés (F) 10 786 574 11 967 043 12 637 573 14 911 908 15 580 306 15 995 951 16 496 363 5 709 789 53 % 

= Fonds de roulement net global (E - F) 9 827 884 9 151 009 9 394 628 8 568 733 8 761 569 8 677 284 8 969 408 - 858 476 - 9 % 

En nombre de jours de charges courantes 74,4 68,9 69,9 60,9 66,7 65,4 65,3   

Source : CRC 

 

 

7.3.3. Une trésorerie satisfaisante, des tensions infra-annuelles récentes 
 

Le besoin en fonds de roulement a fortement augmenté à compter de l’exercice 2015 et 

s’avère élevé dans l’absolu (notamment en 2018 où il s’établit à 6,69 M€54). Le décalage entre le 

règlement des factures aux délégataires et l’encaissement des recettes auprès des EPCI en est la 

cause. 

 
tableau 58 : formation de la trésorerie 

au 31 décembre en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Fonds de roulement net global 9 827 884 9 151 009 9 394 628 8 568 733 8 761 569 8 677 284 8 969 408 

- Besoin en fonds de roulement global - 649 631 4 677 821 5 457 851 2 359 865 6 689 989 3 381 799 2 161 323 

= Trésorerie nette 10 477 514 4 473 188 3 936 777 6 208 868 2 071 580 5 295 485 6 808 085 

En nombre de jours de charges courantes 79,3 33,7 29,3 44,1 15,8 39,9 49,5 

Dont trésorerie active 10 477 514 4 473 188 3 936 777 6 208 868 2 071 580 5 295 485 7 808 085 

Dont trésorerie passive 0 0 0 0 0 0 1 000 000 

Source : CRC 

 

Pour autant, le niveau du fonds de roulement permet à Décoset de conserver une trésorerie 

globalement satisfaisante. Toutefois, les tensions de trésorerie infra-annuelles, occasionnées par 

le décalage entre le paiement des loyers et redevances aux délégataires, d’une part, et le paiement 

                                                 
54 Cette modification de la structure du besoin en fonds de roulement est notamment due à l’arrêt de la perception des redevances 

de la SETMI par Décoset qui les reversaient ensuite à Toulouse Métropole. À compter de 2018, ces redevances sont intégrées 

dans le tarif en atténuation de charges. 
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des factures par les EPCI, d’autre part, ont conduit le syndicat à contracter une ligne de trésorerie 

d’un montant de 1 M€ en 2020. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

La situation financière se caractérise par une capacité d’autofinancement faible qui n’a 

couvert que 30 % des dépenses d’équipement, lesquelles ont, sur la période, essentiellement été 

financées par emprunt et par un prélèvement sur le fonds de roulement. 

 

Jusqu’à récemment, cette situation n’appelait pas d’observation, dans la mesure où le fonds 

de roulement demeurait satisfaisant (supérieur à 60 jours de charges courantes). L’apparition de 

tensions infra-annuelles ayant nécessité le recours à une ligne de trésorerie en 2020 doit amener 

Décoset à progressivement ajuster la CAF au niveau d’investissement envisagé et à mieux piloter 

le besoin en fonds de roulement ainsi qu’il a commencé à le faire en instaurant une facturation par 

acompte et en déployant des mesures visant à réduire le délai de paiement de certains EPCI. Ces 

mesures ont permis d’améliorer la situation de trésorerie en 2021. 

 

Au-delà de ces mesures, la tension sur la trésorerie devrait disparaître momentanément 

entre 2021 et 2023, Décoset ayant fait le choix de maintenir le niveau des contributions des EPCI 

en dépit de l’arrêt du paiement des loyers de financement versés jusqu’alors à Econotre. Ce 

dispositif est destiné à reconstituer les capacités d’investissement du syndicat sur les trois dernières 

années de la DSP en prévision des futurs investissements. 

 

*** 
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annexe 1 : les évolutions statutaires de Décoset 

 
encadré 5 : les principales étapes 

Le Décoset a été créé le 3 décembre 199355 par les membres suivants : 

• le syndicat intercommunal de traitement et de ramassage des ordures ménagères des cantons centre et 

nord de Toulouse ; 

• le syndicat intercommunal à vocation multiple de Montastruc ; 

• le syndicat intercommunal à vocation multiple de Grenade ; 

• les communes de Beauzelle, Gragnague et Verfeil. 

 

Les compétences alors exercées par Décoset sont les suivantes : 

• la réalisation et l’exploitation d’installations de traitement d’ordures ménagères ; 

• la réalisation et l’exploitation d’un réseau de déchèteries ; 

• la réalisation et l’exploitation de postes de transfert ; 

• la définition du ou des modes de collectes sélectives ; 

• la prise en charge des produits de collecte sélective et leur écoulement. 

 

Une modification statutaire en date du 21 juillet 2009 élargit sa composition et ses compétences. 

 

Les membres en sont les suivants : 

• le syndicat mixte intercommunal de la collecte et du traitement des ordures ménagères de Quint-

Fonsegrives (dénomination future : syndicat mixte intercommunal de la collecte et du traitement des 

ordures ménagères du Lauragais) ; 

• le syndicat intercommunal de traitement et de ramassage des ordures ménagères des cantons Centre et 

nord de Toulouse ; 

• le syndicat intercommunal à vocation multiple de la banlieue ouest de Toulouse ; 

• le syndicat intercommunal à vocation multiple de Fronton ; 

• le syndicat mixte intercommunal à vocation multiple de Bruguières ; 

• le syndicat intercommunal à vocation multiple de Montastruc la Conseillère et Verfeil ; 

• la communauté de communes Save et Garonne ; 

• la communauté de communes de la Save au Touch ; 

• la communauté de communes du canton de Cadours ; 

• la communauté de communes du canton de Villemur ; 

• la communauté d’agglomération Sicoval ; 

• la CUGT. 

 

Compétences : 

• l’exploitation du l’usine d’incinération de Toulouse le Mirail est ajoutée à la compétence « exploitation 

des installations de traitement d’ordures ménagères » ; 

• la compétence « gestions des nouveaux postes de transfert » est ajoutée à la compétence « gestion des 

postes de transfert » ; 

• les équipements tels les déchèteries et les installations de collecte sélective sont identifiés comme 

existantes à la date du 31 décembre 2008. 

 

                                                 
55 Source : délibération du 6 janvier 1994. 
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Tarification : 

• du fait de l’intégration de l’incinérateur de Toulouse le Mirail, deux zones de tarification « A et B » 

avec des modalités de tarification distinctes coexistent. 

Il y a eu une modification des statuts le 19 novembre 2018. 

 

Membres : 

• la communauté de communes du Frontonnais ; 

• la communauté de communes des Coteaux Bellevue ; 

• la communauté de communes des Coteaux du Girou ; 

• la communauté de communes Hauts Tolosans ; 

• la communauté de communes de la Save au Touch ; 

• la communauté de communes Val Aïgo ; 

• la communauté d’agglomération Sicoval ; 

• Toulouse Métropole. 

 

Compétences : 

• la réalisation, la gestion et l’exploitation de nouvelles installations de traitement d’ordures ménagères 

et assimilées, ainsi que la gestion et l’exploitation de l’ensemble des installations de traitement 

existantes, y compris les centres de tri ; 

• la réalisation, la gestion et l’exploitation de nouvelles déchèteries, ainsi que la gestion et l’exploitation 

de l’ensemble des déchèteries existantes ; 

• la réalisation, la gestion et l’exploitation de nouveaux postes de transfert, ainsi que la gestion et 

l’exploitation de tous les postes de transfert existants ; 

• le transport des déchets, depuis les postes de transfert jusqu’aux exutoires ; 

• la valorisation, le traitement et l’élimination des produits réceptionnés sur les installations réalisées, 

gérées et exploitées par le syndicat ou pour le compte du syndicat. 

 

Par dérogation à ce qui précède : 

• le transfert de la part de compétence liée aux installations existantes (déchèteries, poste de transfert, 

plateforme de compostage) visées à l’article 10-2-b est reporté au 1er janvier 2021 ; 

• le transfert de la part de compétence liée au centre de tri de Toulouse et à la valorisation des produits 

réceptionnés sur cette installation est reportée au 1er janvier 2024. 

 

Représentativité (article 7) : 

• modification du nombre de délégués et de voix. 

 

Tarification (article 10) : 

• jusqu’au 31 décembre 2023, maintien des zones A et B ; 

• à partir du 1er janvier 2024, uniformisation des tarifs avec suppression des deux zones. 
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annexe 2 : les avenants du contrat de la délégation de service public Econotre 

• Avenant n° 1 : nul et non avenu (cf. avenant 3) ; 

• Avenant n° 2 (23 février 1998) : 

­ désigne les terrains sur lesquels sont construits le CVE et le centre de tri ; 

­ prend acte de la création de la société Econotre ; 

• Avenant n° 3 (août 1998) : 

­ précise l’article 18 du bail emphytéotique administratif en indiquant notamment que « le plan de 

renouvellement devra être annexé à la convention d’exploitation avant la mise en service industriel 

et après accord de Décoset » ; 

­ apporte également des modifications quant aux caractéristiques principales du CVE et du centre de 

tri, aux montants des investissements de premier établissement et modifie en conséquence le montant 

des loyers de financement ; 

­ apporte des modifications aux calculs de la redevance R1 (article 17.2 a) et R3 (article 17.2 c), au 

calcul d’actualisation de la redevance sur le centre de conditionnement (article 18), à l’indexation 

des redevances (article 19), à la facturation et au paiement (article 20), et au réexamen des conditions 

financières (article 21) ; 

• Avenant n° 4 (11 août 1998) : revoit les dispositions relatives à la convention d’exploitation des 

déchèteries (prise en compte de la mise en exploitation progressive de celles-ci) ; 

• Avenant n° 5 (26 avril 1999) : 

­ abroge l’avenant n° 4 ; modifie la liste des déchets acceptés et interdits dans les déchèteries (article 

9) ; 

­ les déchèteries sont également concernées par les « common reporting format » (CRF - article 23.2) ; 

­ modifie les conditions d’exploitation des déchèteries suite à leurs mises en exploitation progressive ; 

­ modifie l’article 18 sur l’actualisation des redevances des déchèteries ; 

­ modification de l’indexation des redevances des déchèteries (article 19) ; 

• Avenant n° 6 : avenant non conclu ; 

• Avenant n° 7 : avenant non conclu ; 

• Avenant n° 8 (9 janvier 2003) : valide le montant final des investissements, ainsi que les modalités de 

financement mises en œuvre par Econotre, dont la cession de créance d’Econotre au profit du pool 

bancaire qui a participé au financement des investissements. En découle une mise à jour des redevances 

annuelles R1 à R7, des modalités de paiement, et de la caution de la maison mère d’Econotre à hauteur 

de six mois de redevances fixes ; 

• Avenant n° 9 (9 janvier 2003) : applications des redevances R1 à R3 pendant la période transitoire entre 

le moment où le premier camion arrive sur le centre de traitement (11 novembre 2000) et la mise en 

service du centre de tri (8 janvier 2001) ; 

• Avenant n° 10 (28 mai 2003) : établit les taux annuels de progressivité des loyers financiers L1, L2, L3, 

L5 et L7 et régularise les montants de loyers versés antérieurement ; 

• Avenant n° 11 (8 juillet 2004) : revient sur les caractéristiques de chacune des installations au vu des 

caractéristiques prévues au contrat. Mais aussi acte la mise en service industrielle du centre de transfert 

de Grenade. Cet avenant acte la résiliation des clauses relatives à l’exploitation des déchèteries et donne 

ainsi lieu au versement au profit d’Econotre de 1 674 k€ HT au titre de l’indemnisation prévue par 

l’article 3 de l’avenant n° 5. La capacité du centre de transformation énergétique (CTE) ayant été 

augmentée à 170 000 tonnes (contre 155 000 tonnes auparavant) la redevance du CTE est modifiée en 

conséquence. Il en va de même du régime fiscal pour la prise en compte de la taxe professionnelle si la 



DÉCOSET 

80 

capacité nominale est ramenée à 170 000 tonnes (article 14 qui vient compléter l’article 22 de la 

convention) ; 

• Avenant n° 12 (12 janvier 2005) : suite à l’arrêt de publication des indices PSDA et PSDC, l’avenant 

met en place les modalités de raccordement entre les anciens et les nouveaux indices à prendre en 

compte : FSD1 et FSD2 ; 

• Avenant n° 13 (11 octobre 2005) : 

­ établit le programme et le montant des travaux que doit réaliser Econotre au titre d’une mise aux 

normes du centre de traitement énergétique (le montant des investissements en valeur janvier 2005, 

et hors soustraction de subventions, est de 5 275 k€ HT). L’avenant fait également état du choix du 

syndicat de payer le montant de ces investissements en une seule fois. Le syndicat paye au prorata 

des tonnages moyens qu’il est prévu qu’il apporte chaque année sur le CTE soit 125 000 tonnes sur 

la nouvelle capacité de 170 000 tonnes du CTE ; 

­ la mise aux normes et l’augmentation de capacité du CTE se traduisent également par une 

augmentation des charges d’exploitation annuelles, c’est pourquoi l’avenant prévoit une révision de 

la redevance annuelle d’exploitation du CTE R3 ainsi que la redevance annuelle de traitement des 

encombrants RE3 (article 17.2 c) ; 

• Avenant n° 14 (20 août 2009) : 

­ acte la réalisation du centre de transfert de Belberaud, les adaptations réalisées sur le centre de 

transfert de Colomiers, la refacturation de la taxe communale sur les déchets à Décoset ainsi que de 

la taxe sur les activités polluantes et sur la détérioration de l’eau au prorata des apports. Une nouvelle 

fois, le syndicat a préféré payer par des décaissements uniques le montant de ces nouveaux 

investissements ; 

­ il est également acté la mise en place d’une réduction de la redevance R3 sous forme d’avoir, pour 

les tonnes de cendres et résidus d’épuration des fumées d’incinération des ordures ménagères qui 

seraient traités en CET sans procéder par un inertage ; 

• Avenant n° 15 (28 juillet 2010) : accord entre Décoset et le syndicat mixte Trifyl de coopération dans le 

traitement des déchets. En conséquence, une mise à jour de la convention d’exploitation a été effectuée, 

afin que Décoset puisse conclure une convention de coopération avec une autre collectivité ; 

• Avenant n° 16 (7 juin 2011) : fixe les formules de raccordement entre anciens indices (ICHT-TS et 

PPEI) et nouveaux (ICHT-IME et BE0000). Il acte également la redéfinition d’un indice pour le calcul 

de R1. Il acte la facturation à Décoset des coûts ainsi que la mise à jour de la redevance annuelle 

d’exploitation du centre de tri (sous les termes CTRT ReP). Enfin cet avenant fixe le montant final des 

travaux d’installation des compteurs énergie posés par Econotre et refacturé à Décoset en un loyer 

unique ; 

• Avenant n° 17 (14 février 2012) : 

­ Econotre a installé des préleveurs en continu de dioxines et furannes, qui sont facturés à Décoset au 

moyen d’un loyer unique pour 96 136,91 € HT. L’utilisation des préleveurs ayant un impact sur les 

charges d’exploitation d’Econotre, il est décidé de modifier les redevances d’exploitation RF3 et 

RF3ger, et ce à partir de janvier 2012 et jusqu’au 30 juin 2014, date à laquelle de nouvelles conditions 

seront à définir ; 

­ l’avenant acte que les collectes sélectives en porte à porte de la communauté de communes Save et 

Garonne seront vidées, à partir de janvier 2012, au centre de transfert de Grenade en caisson de 30 m³. 

Quatre caissons sont donc intégrés par Econotre aux biens de retour. Le coût des caissons, estimé à 

39,7 k€, est payé par le versement d’un loyer unique. La redevance fixe d’exploitation du centre de 

Grenade se voit augmenter par les nouveaux coûts d’entretien et GER des caissons supplémentaires 

ainsi RF4 est donc fixée à 59 714,94 € HT par an (valeur août 2011). Est également fixé le prix du 

transport sélectif en mélange du centre de Grenade au centre de tri de Bessières : TRMEL4 = 

0,32 € HT par tonne par kilomètre (valeur mai 1994), la distance étant de 38 kilomètre (TDMEL4) ; 
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­ le montant final de l’investissement lié à la construction du centre de transfert de Belberaud (LU6) 

est de 2 518 170,70 € HT ; 

• Avenant n° 18 (22 février 2013) : installation d’équipements thermiques sur l’UVE ainsi qu’un réseau 

de chaleur qui alimente des serres agricoles voisines de l’UVE. Décoset rembourse à Econotre sur 

justificatifs, le montant des investissements nets de subventions selon le principe du loyer unique. Les 

serres agricoles sont établies sur une emprise foncière. Le montant du loyer unique LUcogé est ainsi 

calculé selon la formule suivante : LUcogé = LUcogé + FFcogé – Subvcogé ; 

­ LUcogé est le montant des investissements tel que décrit dans le principe, égal au plus à 

2 344 k€ HT ; 

­ Subvcogé est le montant de la subvention attendue de la part de l’Ademe pour cette opération, soit 

825 k€ ; 

­ FFcogé est le montant des intérêts financiers intercalaires, déterminé conformément aux dispositions 

du bail emphytéotique ; 

 

Econotre collectera, par facturation mensuelle auprès de l’utilisateur, la recette découlant de la 

fourniture d’énergie conformément aux termes de la convention tripartite de fourniture de chaleur. Cette 

facturation s’établit proportionnellement à l’énergie livrée. La recette annuelle correspondante collectée par 

Econotre sera donc égale à : ER annuelle x Peb ; 

• ER annuelle = énergie livrée exprimée en MWh ; 

• Peb = prix unitaire de MWh fixé en valeur de base à 10,15 €HT. 

 

Au terme de l’année n (avec n > ou égal à 2) et pour les années suivantes la recette annuelle 

d’Econotre ne pourra être inférieur à : NTn x Peb (NTn = engagement nominal triennal pour les années n-

2, n-1 et n, tel que défini dans la convention tripartite). 

 

Econotre verse un intéressement sur les recettes issues de la vente de chaleur à Décoset, qui 

correspond à la participation d’Econotre aux frais fixes du réseau de chaleur (« RUcogé »), ainsi pour 

chaque MWh facturé à l’utilisateur. La valeur de base de RUcogé est de 3,42 € HT par MWh. Le montant 

de RUcogé est indexé mensuellement : RUcogé = RUcogé x [0,40 + 0,60 x (FSDi / FSD°)] 

• FSD = indice des frais et services divers publié dans le moniteur ; 

• FSD° = 128,60 (moniteur du 10 août 2012). 

 

RUcogé est facturé par Décoset mensuellement sur la base des relevés de MWh livrés. 

 

Si l’utilisateur se désengage avant le terme fixé de la convention tripartite, la pénalité prévue dans 

ce cas se répartira entre Décoset et Econotre comme suit : pour Décoset : (3,42 / 10,15 x 100) % ; pour 

Econotre : (6,73 / 10,15 x 100) %. 

• Avenant n° 19 (29 octobre 2013) : Econotre envisage d’installer de sa propre initiative un bio-

déconditionneur au sein de l’UVE. D’une part, cet équipement sera financé et exploité sous l’entière 

responsabilité d’Econotre qui prendra toutes dispositions afin que cette nouvelle activité ne perturbe en 

rien le bon fonctionnement de l’usine. En fin de contrat, Décoset aura la possibilité d’opter : 

­ soit pour l’intégration de l’équipement aux biens de retour sans soulte ; 

­ soit pour la remise en état initial ; 

• Avenant n° 20 (21 mars 2014) : cet avenant acte les mesures prises quant à la valorisation des mâchefers, 

suite à la publication de l’arrêté du 18 novembre 2011 qui instaure de nouveaux critères pour la 

valorisation en technique routière des mâchefers : 

­ dans le cas de teneurs en polluants excédant les seuils de la circulaire du 9 mai 1994 : frais 

d’évacuation pris en charge par Econotre ; 



DÉCOSET 

82 

­ dans les cas de teneurs en deçà des seuls de la circulaire mais au-dessus des seuils établis par l’arrêté 

ministériel du 18 novembre 2011 : 

➢ si traçabilité du lot de déchets à l’origine des écarts au seuil : frais d’évacuation attribué à l’apport 

du lot ; 

➢ sinon : Décoset prend en charge les frais d’évacuation au prorata de ces tonnes sur le tonnage 

total entrant sur l’unité de traitement, et Econotre prend en charge de le delta restant ; 

 

L’avenant prend acte de la signature d’une nouvelle convention de coopération avec Trifyl. Il acte 

en outre la substitution d’un nouvel établissement bancaire à l’établissement bancaire titulaire de la cession 

escompte réalisée sur le financement des installations. 

• Avenant n° 21 (avril 2015) : 

­ acte le changement « d’agent » représentant des établissements bancaires qui constitue le pool 

bancaire financeur des installations ; 

­ acte le changement de valeur de référence pour l’indice BT40 dont la base 100 est mise à jour à 

l’année 2010 : le coefficient de raccordement est 1/9,8458 ; 

• Avenant n° 22 (31décembre 2015) : prise en compte de la fin du contrat d’obligation d’achat 

d’électricité qui lie Econotre à EDF, qui prend effet en novembre 2015 ; 

• Avenant n° 23 (20 juin 2017) : 

­ aménagement des conditions d’indexation du terme Re3 suite à la fin de l’obligation d’achat entre 

EDF et Econotre ; 

­ prise en compte de l’augmentation de la capacité nominale de traitement du CVE à 192 000 tonnes 

par an, contre 170 000 tonnes antérieurement. Incidence financière : il est prévu un intéressement de 

Décoset pour toute tonne incinérée au-delà de 170 000 tonnes. Cette augmentation de la capacité de 

l’unité a été finalement entérinée par arrêté préfectoral du 22 décembre 2017. L’augmentation de la 

capacité ne fait pas suite à des investissements ayant modifié les installations, et constitue une simple 

mise en adéquation de la capacité administrative avec la capacité technique horaire de l’usine et son 

temps de fonctionnement ; 

• Avenant n° 24 (16 décembre 2017) : cet avenant a pour objet d’entériner dans le cadre de la délégation 

les modifications apportées par l’avenant n° 1 à la convention tripartite de fourniture de chaleur. Il a 

pour objet d’acter la substitution de la société FIBAQ à la société Serres de Bessières en tant 

qu’exploitant des serres agricoles et preneur du bail foncier, et d’adapter la facturation de la valorisation 

thermique par l’UVE. Décoset et Econotre acceptent en effet de facturer au preneur un tarif réduit sur 

les années 2017 et 2018 par rapport au tarif prévu au contrat, et il est convenu que cet écart de facturation 

sera par la suite compensé sur les facturations au titre des années 2019 à 2023. Le montant du droit 

d’usage versé par Econotre à Décoset au titre du financement des ouvrages de production thermique est 

également adapté en conséquence. Le tarif de vente thermique pour les années 2017 et 2018 est ainsi 

fixé à 3,42 € HT par MWh contre 10,15 € par MWh prévus au contrat, tandis que le montant du droit 

d’usage est fixé à 1,15 € HT par MWh contre 3,42 € HT par MWh prévus au contrat (valeurs de base 

février 2013) ; 

• Avenant n° 25 (31 mai 2018) : l’avenant a pour objet : 

­ de renouveler pour deux ans la convention de coopération entre Décoset et Trifyl. La convention 

organise des transferts de déchets réciproques entre les deux syndicats afin d’optimiser leurs services, 

dans une limite de 6 000 tonnes par an ; 

­ de transposer la convention quadripartite conclue entre Décoset, Econotre, Toulouse Métropole et la 

SETMI, délégataire pour l’exploitation de l’UIOM du Mirail, dont Décoset est également l’autorité 

délégante, et ayant pour objet des transferts de déchets strictement réciproques en volume entre les 

périmètres de la délégation d’Econotre et celle de la SETMI dans une limite de 4 000 tonnes par an. 

Il est convenu que Décoset peut apporter en hiver des déchets relevant du périmètre de l’usine de 

Bessières sur le site du Mirail, tandis que le flux inverse s’opère en période estivale. L’objectif est 

d’augmenter la valorisation thermique produite par l’UIOM du Mirail, celle-ci alimentant un réseau 
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de chaleur établi par la ville de Toulouse, ce qui contribue à sécuriser mix énergétique en énergie 

renouvelable ouvrant droit au taux de TVA réduit (5,5 %). La convention prévoit également que des 

échanges spontanés de déchets peuvent être opérés, indépendamment des limites posées par la 

convention, sous réserve de l’accord de toutes les parties. Il est par ailleurs prévu une compensation 

à verser par Décoset à Econotre au titre des surcoûts induits par la réception sur le quai de transport 

des tonnages en provenance du périmètre de l’UIOM du Mirail ; 

• Avenant n° 26 : l’avenant 26 a pour objet de prendre acte d’une substitution entre deux établissements 

bancaires, au sein du pool bancaire bénéficiaire de la cession des créances détenues par le délégataire 

sur Décoset au titre des redevances de financement, et auprès duquel le Syndicat s’acquitte donc 

directement du versement de ces redevances. Cette substitution n’emporte aucune conséquence sur les 

droits et obligations des parties au contrat de DSP. 
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annexe 3 : les avenants du contrat de la délégation de service public SETMI 

Neuf avenants au contrat de la DSP SETMI ont été signés (dont quatre sur la période 2014-2020) : 

• avenant n° 1 (15 juillet 2008) : 

­ précisions apportées sur l’indexation des tarifs à savoir que le tarif d’un mois M sera égal au prix 

révisé le 1er jour de ce mois ; 

­ pose de nouveaux compteurs d’énergie et de fluides ; 

­ aménagement des modalités de facturation de l’eau froide ; 

­ précision sur l’indemnité de résiliation anticipée en fonction d’un montant de prestation R2 restant à 

courir jusqu’à la fin de la délégation ; 

• avenant n° 2 (14 janvier 2009) :cet avenant acte la substitution de la communauté d’agglomération du 

Grand Toulouse à la ville de Toulouse dans la convention de DSP. Ce transfert ne modifie pas les 

conditions de vente de chaleur à la ville de Toulouse, qui alimente son réseau de chauffage (réseau basse 

pression et réseau haute pression) urbain au moyen de cette chaleur, qui lui est cédée gratuitement par 

la SETMI. Toutefois, il est rappelé que la SETMI peut bénéficier d’un intéressement (3,5 € par MWh) 

sur la chaleur fournie si la consommation des réseaux dépasse les seuils suivants : 126 000 MWh en 

hiver et 52 000 MWh en été ; 

• avenant n° 3 (1er septembre 2009) : 

­ cet avenant acte la substitution de la CUGT à la communauté d’agglomération du Grand Toulouse. 

La CUGT ayant adhéré au syndicat Décoset, elle transfère sa compétence élimination des déchets et 

par là-même, transfère également le contrat de DSP ; 

­ il acte également la mise en place d’un remboursement à l’euro de la nouvelle TGAP, instaurée par 

la loi de finances pour 2009, et précise que la date de révision des tarifs se fait chaque année à l’aide 

des derniers indices connus au 1er janvier de l’année considérée ; 

• avenant n° 4 (1er avril 2011) : cet avenant reprécise les garanties de fourniture de chaleur du délégataire 

au profit de la Ville de Toulouse. Il présente les conditions et limites qui entourent le fait que le 

délégataire s’engage à livrer en permanence la totalité de la chaleur appelée par les abonnés. En cas 

d’appel par le réseau d’une puissance supérieure aux garanties présentées, le délégataire pourra limiter 

sa fourniture d’énergie aux maximums garantis ; 

• avenant n° 5 (17 octobre 2012) : suite au raccordement de la ZAC de la Cartoucherie au réseau de 

chaleur de la ville de Toulouse, les conditions de la fourniture de chaleur sont revues : 

­ le délégataire facture à la ville tout dépassement du seuil de 68 MW appelés par le réseau ; 

­ l’intéressement pour dépassement s’élève à 3,5 € par MWh, valeur indexée selon une formule 

précisée par l’avenant ; 

­ avenant n° 6 (14 février 2014) : cet avenant prend en compte les différentes conséquences de 

nouvelles réglementations relatives à la valorisation des mâchefers, au suivi en semi-continu des 

rejets de dioxines-furannes, mais aussi la rénovation de la chaîne déchets d’activités de soins à risques 

infectieux : 

­ les mâchefers : dans le cas de teneurs en polluants excédant les seuils de la circulaire du 9 mai 1994 : 

­ frais d’évacuation pris en charge par la SETMI ; 

­ dans les cas de teneurs en deçà des seuls de la circulaire mais au-dessus des seuils établis par l’arrêté 

ministériel du 18 novembre 2011 : 

­ si traçabilité du lot de déchets à l’origine des écarts au seuil : frais d’évacuation attribué à l’apport 

du lot ; 

­ sinon, Décoset prend en charge les frais d’évacuation au prorata de ses tonnes sur le tonnage total 

entrant sur l’unité de traitement et la SETMI prend en charge le delta restant ; 
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­ l’installation de préleveurs en semi-continu des dioxines-furannes, donne lieu à de nouvelles charges 

qui n’étaient pas prévues dans le cadre du contrat initial, la rémunération du délégataire est ainsi 

revue pour prendre en compte ces nouvelles charges d’utilisation, de maintenance et de GER, soit 

une augmentation de 0,162 € HT par tonne en valeur 2007, et ainsi un nouveau tarif de traitement de 

67,162 € HT par tonne en valeur 2007 ; 

­ il est acté la rénovation de chaîne déchets d’activités de soins à risques infectieux I, cet investissement 

ne donne pas lieu à contrepartie financière dans le tarif payé au délégataire, pour autant la nouvelle 

chaîne est qualifiée de bien de retour : elle sera donc transférée à titre gratuit à Décoset à la fin du 

contrat ; 

• avenant n° 7 (15 mars 2016) : il a pour objet : 

­ de permettre la cession par Décoset au délégataire des certificats d’économie d’énergie par période 

annuelle ; les certificats d’économies d’énergie viennent minorer le montant des GER à réaliser par 

le délégataire ; 

­ de prévoir la prise en charge par Décoset de la pose des compteurs d’énergie autoconsommée par 

l’usine, pour un montant de 168 927 € HT ; cette stipulation a conduit à une modification du tarif de 

traitement des ordures ménagères de la ville de Toulouse jusqu’au 1er janvier 2017. Les compteurs 

d’énergie sont des biens de retour. L’homologation, la maintenance et le GER notamment sont à la 

charge de la SETMI ; 

­ d’acter l’exclusion de la TGAP des bases de calcul de la redevance de vie de four ; 

­ et de tirer les conséquences de l’ouverture du marché de l’électricité à la concurrence en faisant de 

la vente d’électricité l’affaire du seul délégataire, qui en bénéficie ; 

• Avenant n° 8 (21 mars 2018) : 

­ cet avenant tire les conséquences de la signature d’une convention tripartite et d’une convention 

quadripartite conclues en décembre 2015 dont l’objet est la fixation des conditions de fourniture de 

chaleur au nouveau réseau de chaleur de Toulouse (réseau Plaine Campus). Les stipulations de ces 

deux conventions ont été intégrées dans le périmètre contractuel par l’avenant du 21 mars 2017, qui 

évolue dans le but de maximiser la chaleur fatale de l’UIOM pour fournir le réseau du Mirail et celui 

de Plaine Campus, d’une part, et d’organiser un échange de tonnages sur les périodes hiver-été dans 

le but de garantir la production d’un supplément de chaleur pour alimenter le réseau de chauffage et 

eau chaude urbaine de Toulouse ; 

­ il fixe également les conditions de mise en œuvre d’échanges réciproques de tonnages occasionnels 

entre Econotre et la SETMI. L’objet de cette évolution est de privilégier la valorisation thermique 

par l’une ou l’autre de ces usines, lorsque l’une n’est plus en capacité d’accepter des déchets, à 

l’enfouissement ou l’incinération sans valorisation. Il est organisé en marge de l’échange saisonnier 

de 4 000 tonnes déjà prévu ; 

• avenant n° 9 : il prolonge la durée du contrat confié à la SETMI de deux ans et demi, et fixe son échéance 

au 7 janvier 2024. Cette décision se fonde principalement sur la mise à jour prochaine du BREF 

Incinération, qui devrait entraîner une obligation de réaliser des travaux de mise en conformité sur 

l’UIOM. Le probable calendrier de réalisation des travaux rend impossible leur achèvement avant la 

date d’échéance initiale du contrat de DSP. Quand bien même les travaux seront financés et réalisés 

sous maîtrise d’ouvrage du délégant, il est important que la SETMI puisse être étroitement associée à 

leur définition et au suivi de leur exécution. 
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annexe 4 : la qualité de l’information financière 

 
Les débats et rapports d’orientations budgétaires 

 

L’article D. 2312-3 du CGCT détaille les attendus du ROP : 

1° les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions 

prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement (hypothèses 

d’évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de 

fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations 

financières entre la commune et l’EPCI à fiscalité propre dont elle est membre) ; 

2° la présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 

de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport 

présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme ; 

3° des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette contractée et les 

perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l’encours de dette que vise 

la collectivité pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget ; 

4° l’évolution prévisionnelle du niveau d’épargne brute, d’épargne nette et de l’endettement à la 

fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget ; 

5° la structure des effectifs ; les dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la 

rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications 

indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ; la durée effective du travail 

dans la commune ; l’évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de personnel pour 

l’exercice auquel se rapporte le projet de budget. La démarche de gestion prévisionnelle des ressources 

humaines de la commune (facultatif). 

 
tableau 59 : analyse des rapports d’orientations budgétaires 

Année du 

DOB 
Critères Relevé 

DOB 2014 

Nature du support : 

Nombre de pages : 

Texte de présentation (document Word) 

6 

1° Les orientations budgétaires en 

fonctionnement comme en investissement 

% d’évolution de la population, hausse du montant de la TVA, 

répercussion sur EPCI, hausse TGAP, variation indices, baisse des 

tonnages, présentation postes en dépenses fonctionnement, charges 

de personnel, indemnité des élus, emprunts en cours et ligne de 

trésorerie, présentation des opérations d’investissement en cours 

pièce jointe et remplie 

2° La présentation des orientations 

envisagées en matière de programmation 

d’investissement. 

Description des opérations d’investissement en cours. Peu de 

précisions sur les projets à venir. 

3° Des informations relatives à la structure 

et la gestion de l’encours de dette. 

Mention d’un emprunt à venir sans précision sur le montant ni les 

annuités. 

Précision sur les intérêts d’un emprunt en cours sans mention du 

montant ni de l’échéancier 

4° L’évolution prévisionnelle du niveau 

d’épargne brute, d’épargne nette et de 

l’endettement à la fin de l’exercice auquel 

se rapporte le projet de budget. 

Pas de précision 

5° Les données relatives au personnel 

(effectifs, dépenses de rémunération, durée 

du travail, démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et 

compétences) 

Effectifs, grades et postes donnés 

Pas de données chiffrées 
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Année du 

DOB 
Critères Relevé 

DOB 2015 

Nature du support : 

Nombre de pages : 

Texte de présentation (document Word) 

6 

1° Les orientations budgétaires en 

fonctionnement comme en investissement 
Pièce jointe et remplie 

2° La présentation des orientations 

envisagées en matière de programmation 

d’investissement. 

Annotation mentionnant que les choix futurs d’investissement 

seront étudiés en cours d’année 

Seules sont présentées les opérations en cours 

3° Des informations relatives à la structure 

et la gestion de l’encours de dette. 
Pièce jointe et remplie 

4° l’évolution prévisionnelle du niveau 

d’épargne brute, d’épargne nette et de 

l’endettement à la fin de l’exercice auquel 

se rapporte le projet de budget. 

Pas de précisions 

5° les données relatives au personnel 

(effectifs, dépenses de rémunération, durée 

du travail, démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et 

compétences) 

Pas de précisions 

Mention faite de décisions relatives à la masse salariale à arbitrer 

(aucune donnée fournie) 

DOB 2016 

Nature du support : 

Nombre de pages : 

Texte de présentation (document Word) 

8 

1° Les orientations budgétaires en 

fonctionnement comme en investissement 
Pièce jointe et remplie 

2° La présentation des orientations 

envisagées en matière de programmation 

d’investissement. 

Coûts de opérations prévues dans l’année 

3° Des informations relatives à la structure 

et la gestion de l’encours de dette. 

Pas de précision 

Une proposition chiffrée d’emprunt à contracter dans l’année 

avec mention du coût, des intérêts et du tableau 

d’amortissement 

4° l’évolution prévisionnelle du niveau 

d’épargne brute, d’épargne nette et de 

l’endettement à la fin de l’exercice auquel 

se rapporte le projet de budget. 

Pas de précision 

5° les données relatives au personnel 

(effectifs, dépenses de rémunération, durée 

du travail, démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et 

compétences) 

Effectifs, grades et postes 

Coût de la masse salariale et % d’augmentation 

Évolution du nombre d’agents à venir mentionnée 

DOB 2017 

Nature du support : 

Nombre de pages : 

Texte de présentation (document Word) 

8 

1° Les orientations budgétaires en 

fonctionnement comme en investissement 

Pièce jointe et remplie 

Ajout des résultats provisoires de l’année 2016 (dépenses et 

recettes / fonctionnement et investissement) 

Ajout de montants par exemple montant d’une subvention 

versée par le département 

2° La présentation des orientations 

envisagées en matière de programmation 

d’investissement. 

Coûts de opérations prévues dans l’année 

3° Des informations relatives à la structure 

et la gestion de l’encours de dette. 

Pas de précision 

Proposition de lancement d’une consultation en vue d’obtenir 

un prêt (montant, taux fixe et durée précisés) 

4° l’évolution prévisionnelle du niveau 

d’épargne brute, d’épargne nette et de 

l’endettement à la fin de l’exercice auquel 

se rapporte le projet de budget. 

Pas de précision 

5° les données relatives au personnel 

(effectifs, dépenses de rémunération, durée 

du travail, démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et 

compétences) 

Effectifs, grades et postes 

Coût de la masse salariale et % d’augmentation 

Évolution du nombre d’agents à venir mentionnée 

Ajout des équivalents temps plein 
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Année du 

DOB 
Critères Relevé 

DOB 2018 

Nature du support : 

Nombre de pages : 

Texte de présentation (document Word) 

10 

1° Les orientations budgétaires en 

fonctionnement comme en investissement 

Pièce jointe et remplie 

Ajout des reports en investissement (montant et explications) 

2° La présentation des orientations 

envisagées en matière de programmation 

d’investissement. 

Pièce jointe et remplie 

Mention de la mise en place d’une programmation 

pluriannuelle d’investissement 2018-2024 et d’une future 

gestion par autorisation de programme et crédit de paiement 

Présentation détaillée (coût) du projet TZDZG 

3° Des informations relatives à la structure 

et la gestion de l’encours de dette. 
Pas de précision 

4° l’évolution prévisionnelle du niveau 

d’épargne brute, d’épargne nette et de 

l’endettement à la fin de l’exercice auquel 

se rapporte le projet de budget. 

Pas de précision 

5° les données relatives au personnel 

(effectifs, dépenses de rémunération, durée 

du travail, démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et 

compétences) 

Pièce jointe et remplie 

Mention d’économies réalisées sur prestations de services pour 

justifier embauches 

DOB 2019 

Nature du support : 

Nombre de pages : 

Texte de présentation (document Word) 

10 

1° Les orientations budgétaires en 

fonctionnement comme en investissement 
Pièce jointe et remplie 

2° La présentation des orientations 

envisagées en matière de programmation 

d’investissement. 

Listes des opérations inscrites en programmation pluriannuelle 

d’investissement avec montant total des opérations 

3° Des informations relatives à la structure 

et la gestion de l’encours de dette. 

Ajout d’un graphe sur l’évolution du capital restant dû entre 

2019 et 2032 

Ajout d’un graphe sur les flux de remboursement avec part 

capital et emprunt 

4° l’évolution prévisionnelle du niveau 

d’épargne brute, d’épargne nette et de 

l’endettement à la fin de l’exercice auquel 

se rapporte le projet de budget. 

Pas de précision 

5° les données relatives au personnel 

(effectifs, dépenses de rémunération, durée 

du travail, démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et 

compétences) 

Pièce jointe et remplie  

DOB 2020 

Nature du support : 

Nombre de pages : 

Powerpoint 

27 

1° Les orientations budgétaires en 

fonctionnement comme en investissement 

Pièce jointe et remplie 

Ajout résultats trois derniers exercices 

Ajout graphe évolution de l’excédent avec et sans restes à 

réaliser entre 2010 et 2019 

Détail des études à venir 

2° La présentation des orientations 

envisagées en matière de programmation 

d’investissement. 

Pièce jointe et remplie 

3° Des informations relatives à la structure 

et la gestion de l’encours de dette. 
Suppression des graphes 2019 

4° l’évolution prévisionnelle du niveau 

d’épargne brute, d’épargne nette et de 

l’endettement à la fin de l’exercice auquel 

se rapporte le projet de budget. 

Pas de précision 

5° les données relatives au personnel 

(effectifs, dépenses de rémunération, durée 

du travail, démarche de gestion 

prévisionnelle des emplois et 

compétences) 

Suppression des coûts et des postes 

Mention des évolutions envisagées 

Source : retraitement CRC à partir des ROB Décoset 
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La tenue et le vote des comptes administratifs 

 

Le compte administratif : 

• rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget (au niveau du chapitre ou de l’article selon 

les dispositions arrêtées lors du vote du budget primitif) des réalisations effectives en dépenses 

(mandats) et en recettes (titres) ; 

• présente les résultats comptables de l’exercice ; 

• est soumis par l’ordonnateur, pour approbation, à l’assemblée délibérante qui l’arrête définitivement par 

un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice. 

 
tableau 60 : calendrier des votes des comptes administratifs 

Dates 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Délibération de vote du 

conseil d’administration 
09/04/2015 15/03/2016 28/03/2017 21/03/2018 12/03/2019 12/03/2020 

Source : CRC d’après les délibérations de Décoset 

 

Le calendrier du vote des comptes administratifs est conforme au CGCT. 

 

L’article R. 2313-3 du CGCT détaille les attendus des comptes administratifs : 

I. états annexés au budget et au compte administratif : 

1° tableaux récapitulant l’état des emprunts et dettes ; 

2° présentation de l’état des provisions ;  

3° présentation des méthodes utilisées pour les amortissements ; 

4° présentation de l’équilibre des opérations financières ; 

5° présentation de l’état des charges transférées en investissement ; 

6° présentation du mode de financement des opérations pour le compte de tiers ; 

7° présentation des engagements donnés et reçus ; 

8° présentation de l’emploi des recettes grevées d’une affectation spéciale ; 

9° état du personnel ; 

10° liste des organismes de regroupement dont la commune est membre ; 

11° liste des établissements ou services créés par la commune ; 

12° tableau retraçant les décisions en matière de taux des contributions directes ; 

II. états annexés au seul compte administratif : 

1° état de variation des immobilisations ; 

2° état présentant le montant de recettes et de dépenses affectées aux services assujettis à la taxe sur 

la valeur ajoutée qui ne font pas l’objet d’un budget distinct du budget général. 
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tableau 61 : analyse des annexes des comptes administratifs 

Exercice Critères Résultats 

Compte 

administratif 

2014 

I-1° Tableaux récapitulant l’état des 

emprunts et dettes 
Pièce jointe et remplie, incohérence sur type de taux 

I-2° Présentation de l’état des provisions Page inexistante 

I-3° Présentation des méthodes utilisées 

pour les amortissements 
Jointe mais non remplie 

I-4° Présentation de l’équilibre des 

opérations financières 

Pièce jointe et remplie, précisions sur les amortissements des 

immobilisations 

I-5° Présentation de l’état des charges 

transférées en investissement 
 

I-6° Présentation du mode de financement 

des opérations pour le compte de tiers 
 

I-7° Présentation des engagements donnés 

et reçus 
 

I-8° Présentation de l’emploi des recettes 

grevées d’une affectation spéciale 
 

I-9° État du personnel Pièce jointe et remplie  

I-10° Liste des organismes de 

regroupement dont la commune est 

membre 

 

I-11° Liste des établissements ou services 

créés par la commune 
 

I-12° Tableau retraçant les décisions en 

matière de taux des contributions directes 
 

II-1° État de variation des immobilisations 
Pièce jointe et remplie (entrées) cumul des amortissements non rempli. 

Sortie non saisie 

II-2° État présentant le montant de recettes 

et de dépenses affectées aux services 

assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui 

ne font pas l’objet d’un budget distinct du 

budget général 

Non rempli 

Compte 

administratif 

2015 

I-1° Tableaux récapitulant l’état des 

emprunts et dettes 

Jointe, remplie, incohérence sur type de taux, structure du taux non 

rempli (A2 3) 

I-2° Présentation de l’état des provisions Non jointe 

I-3° Présentation des méthodes utilisées 

pour les amortissements 
Jointe mais non remplie 

I-4° Présentation de l’équilibre des 

opérations financières 

Pièce jointe et remplie, précisions sur les amortissements 

d’immobilisation, entrée immobilisation remplie, sortie vide, produits 

des cessions vides 

I-5° Présentation de l’état des charges 

transférées en investissement 
 

I-6° Présentation du mode de financement 

des opérations pour le compte de tiers 
 

I-7° Présentation des engagements donnés 

et reçus 
 

I-8° Présentation de l’emploi des recettes 

grevées d’une affectation spéciale 
 

I-9° État du personnel Pièce jointe et remplie  

I-10° Liste des organismes de 

regroupement dont la commune est 

membre 

 

I-11° Liste des établissements ou services 

créés par la commune 
 

I-12° Tableau retraçant les décisions en 

matière de taux des contributions directes 
 

II-1° État de variation des immobilisations Variation immobilisation non remplie 

II-2° État présentant le montant de recettes 

et de dépenses affectées aux services 

assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui 

ne font pas l’objet d’un budget distinct du 

budget général 
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Exercice Critères Résultats 

Compte 

administratif 

2016 

I-1° Tableaux récapitulant l’état des 

emprunts et dettes 

Jointe, remplie, incohérence sur type de taux, structure du taux non 

rempli (A2 3) 

I-2° Présentation de l’état des provisions  

I-3° Présentation des méthodes utilisées 

pour les amortissements 
 

I-4° Présentation de l’équilibre des 

opérations financières 

Pièce jointe et remplie, précisions sur les amortissements 

d’immobilisation, entrée immobilisation ok sortie vide, produit des 

cessions vide 

I-5° Présentation de l’état des charges 

transférées en investissement 
 

I-6° Présentation du mode de financement 

des opérations pour le compte de tiers 
 

I-7° Présentation des engagements donnés 

et reçus 
 

I-8° Présentation de l’emploi des recettes 

grevées d’une affectation spéciale 
 

I-9° État du personnel Pièce jointe et remplie  

I-10° Liste des organismes de 

regroupement dont la commune est 

membre 

 

I-11° Liste des établissements ou services 

créés par la commune 
 

I-12° Tableau retraçant les décisions en 

matière de taux des contributions directes 
 

II-1° État de variation des immobilisations Variation immobilisation non remplie 

II-2° État présentant le montant de recettes 

et de dépenses affectées aux services 

assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui 

ne font pas l’objet d’un budget distinct du 

budget général 

 

Compte 

administratif 

2017 

I-1° Tableaux récapitulant l’état des 

emprunts et dettes 

Jointe, remplie, incohérence sur type de taux, rectification pour nouvel 

emprunt 2017, structure du taux non rempli (A2 3) 

I-2° Présentation de l’état des provisions Non jointe 

I-3° Présentation des méthodes utilisées 

pour les amortissements 
Jointe, non remplie 

I-4° Présentation de l’équilibre des 

opérations financières 

Pièce jointe et remplie, précisions sur les amortissements 

d’immobilisation, calcul du ratio d’emprunt non saisi, entrée 

immobilisation ok sortie vide, produit des cessions vide 

I-5° Présentation de l’état des charges 

transférées en investissement 
 

I-6° Présentation du mode de financement 

des opérations pour le compte de tiers 
 

I-7° Présentation des engagements donnés 

et reçus 
 

I-8° Présentation de l’emploi des recettes 

grevées d’une affectation spéciale 
 

I-9° État du personnel Pièce jointe et remplie  

I-10° Liste des organismes de 

regroupement dont la commune est 

membre 

 

I-11° Liste des établissements ou services 

créés par la commune 
 

I-12° Tableau retraçant les décisions en 

matière de taux des contributions directes 
 

II-1° État de variation des immobilisations Variation immobilisation non remplie 

II-2° État présentant le montant de recettes 

et de dépenses affectées aux services 

assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui 

ne font pas l’objet d’un budget distinct du 

budget général 
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Exercice Critères Résultats 

Compte 

administratif 

2018 

I-1° Tableaux récapitulant l’état des 

emprunts et dettes 

Jointe, remplie, incohérence sur type de taux, rectification pour nouvel 

emprunt 2017, structure du taux non rempli (A2 3) 

I-2° Présentation de l’état des provisions  

I-3° Présentation des méthodes utilisées 

pour les amortissements 
 

I-4° Présentation de l’équilibre des 

opérations financières 

Pièce jointe et remplie, précisions sur les amortissements 

d’immobilisation, entrée immobilisation ok sortie vide, produit des 

cessions remplie 

I-5° Présentation de l’état des charges 

transférées en investissement 
 

I-6° Présentation du mode de financement 

des opérations pour le compte de tiers 
 

I-7° Présentation des engagements donnés 

et reçus 
 

I-8° Présentation de l’emploi des recettes 

grevées d’une affectation spéciale 
 

I-9° État du personnel Pièce jointe et remplie  

I-10° Liste des organismes de 

regroupement dont la commune est 

membre 

 

I-11° Liste des établissements ou services 

créés par la commune 
 

I-12° Tableau retraçant les décisions en 

matière de taux des contributions directes 
 

II-1° État de variation des immobilisations Variation immobilisation non remplie 

II-2° État présentant le montant de recettes 

et de dépenses affectées aux services 

assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui 

ne font pas l’objet d’un budget distinct du 

budget général 

 

Compte 

administratif 

2019 

I-1° Tableaux récapitulant l’état des 

emprunts et dettes 

Jointe, remplie, incohérence sur type de taux, rectification pour nouvel 

emprunt 2017, structure du taux non rempli (A2 3) 

I-2° Présentation de l’état des provisions  

I-3° Présentation des méthodes utilisées 

pour les amortissements 
Jointe mais non remplie 

I-4° Présentation de l’équilibre des 

opérations financières 

Pièce jointe et remplie, précisions sur les amortissements 

d’immobilisation, entrée immobilisation ok sortie vide, produit des 

cessions remplie 

I-5° Présentation de l’état des charges 

transférées en investissement 
 

I-6° Présentation du mode de financement 

des opérations pour le compte de tiers 
 

I-7° Présentation des engagements donnés 

et reçus 
 

I-8° Présentation de l’emploi des recettes 

grevées d’une affectation spéciale 
 

I-9° État du personnel Pièce jointe et remplie 

I-10° Liste des organismes de 

regroupement dont la commune est 

membre 

 

I-11° Liste des établissements ou services 

créés par la commune 
 

I-12° Tableau retraçant les décisions en 

matière de taux des contributions directes 
 

II-1° État de variation des immobilisations Variation des immobilisations non remplie 

II-2° État présentant le montant de recettes 

et de dépenses affectées aux services 

assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée qui 

ne font pas l’objet d’un budget distinct du 

budget général 

 

Source : retraitement CRC à partir des comptes administratifs de Décoset 

 

Les annexes des comptes administratifs sont remplies totalement pour celles qui mentionnent l’état 

de la dette, l’équilibre des opérations financières en dépenses et en recettes ou les états du personnel. 
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Les annexes relatives aux méthodes utilisées pour les amortissements ou aux ratios d’endettement 

sont jointes mais non remplies. L’annexe relative à la sortie des immobilisations est fournie sans être 

remplie entre 2014 et 2019 alors que la durée des amortissements mentionnée dans l’annexe « état des 

entrées du patrimoine » varie entre trois et 10 ans. 

 

Lors de la séance d’adoption du compte administratif, est projetée une présentation succincte des 

réalisations de l’année (une vue générale de la section de fonctionnement, la répartition des dépenses par 

chapitres et par filières, les principaux postes de dépenses, la répartition des recettes, la répartition des 

dépenses et recettes d’investissement et les résultats en fonctionnement et en investissement). 

 

Aucun document d’analyse écrit n’est transmis aux conseillers syndicaux et rien de ne leur permet 

de rapprocher les prévisions inscrites au budget (par chapitre ou par article) des réalisations effectives en 

dépenses et en recettes. 
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annexe 5 : données relatives à l’activité du syndicat 

 
tableau 62 : évolution des coûts de collecte et de traitements des déchets ménagers et assimilés 

en € 2015 2016 2017 2018 2019 

Coût total de collecte (tous types de déchets) 3 131 693 3 195 371 3 381 071 3 642 418 3 396 236 

Coût total par habitant 3 3 4 4 3 

Coût total de la tonne collectée 8 8 8 9 8 

Coût total de traitement des OMR 27 073 217 27 249 575 28 536 439 23 804 533 23 436 508 

Dont TGAP (si disponible)      

Coût total de traitement des OMR par habitant 29 29 29 25 24 

Coût total par habitant y compris population touristique 29 29 29 25 24 

Coût total à la tonne 102 104 107 89 90 

Coûts de traitement et de tri des autres déchets 

(recyclables…) 
12 718 769 12 931 815 13 644 779 14 056 267 14 882 028 

Coût total de la collecte et du traitement (tous déchets) (1) 42 923 679 43 376 761 45 562 289 41 503 218 41 714 772 

Coût total de la collecte et du traitement (par habitant) 46 45 49 44 42 

Coût total de la collecte et du traitement (par tonne) 107 108 112 102 103 

Recettes (tous déchets) (2) 720 000 770 319 679 953 807 629 943 185 

Vente de produits et prestations 212 339 248 955 247 084 271 982 412 122 

Soutien des éco organismes 385 726 366 742 297 793 316 281 420 516 

Aides (subventions de l’État, de l’Ademe, des collectivités…) 121 935 154 622 135 076 219 366 110 547 

Coût aidé de la collecte et du traitement des déchets 

(3) = (1) - (2) 
42 203 679 42 606 442 44 882 336 40 695 589 40 771 587 

Financement du « coût aidé » 42 593 440 42 498 701 44 094 657 40 099 343 40 672 780 

Produit total TEOM (4)      

Si TEOMI : produit TEOM « classique »      

Si TEOMI : produit part incitative      

Produit RS (si instaurée) (5)      

Part assumée par budget général      

Taux de couverture des dépenses totales : ((4)+ (5)) / (3)      

Produit de REOM/REOMI      

Source : Décoset 

 

 
tableau 63 : coût de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés en 2019 

En € 
Type de DMA (hors déchets collectés en déchèterie) DMA collectés en 

déchèterie 
TOTAL 

OMR RSOM, hors verre Verre 

Coût total de la collecte    3 210 486,25 3 210 486,25 

Dont charges de structure    557 249,25  

Dont dotations aux amortissements    134 632,53  

Coût total de la collecte par habitant    48,40 7,90 

Coût total de la tonne collectée    48,40 7,90 

Coût total du traitement 23 430 286,00 6 504 795,00  4 565 771,75 37 829 384,75 

Coût total du traitement par habitant      

Coût total de la tonne traitée      

Coût total de la collecte et du 

traitement 
23 430 286,00 6 504 795,00  7 776 258,00 41 039 871,00 

Coût total de la collecte et du 

traitement par habitant 
23,6 13,90  16,60 41,30 

Coût total de la tonne collectée et 

traitée 
90,4 273,60  117,10 101,50 

Source : Décoset (RSOM = recyclables secs des ordures ménagères) 
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tableau 64 : évolution des dépenses liées à la prévention 

en € ou en % 2015 2016 2017 2018 2019 

Budget consacré à la prévention 9 502 44 028 107 036 105 883 168 064 

Dont dépenses prévues dans le PLPDM      

Dont dépenses hors PLPDM      

Part dans les dépenses totales de prévention      

Et de gestion des déchets      

Source : Décoset (PLPDM = programme local de prévention des déchets ménagers) 

 

 
tableau 65 : refus de tri Econotre 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Évolution 

en % 

Total des déchets triés (en tonne) 23 488 23 224 25 109 26 663 24 864 25 325 24 981 - 1,36 

Refus de tri par le centre de tri (en tonnes) 3 610 3 747 4 155 4 460 5 031 4 639 4 402 - 5,11 

% de refus de tri 15 % 16 % 17 % 17 % 20 % 18 % 18 %  

Source : Econotre 
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GLOSSAIRE 
 

Ademe agence de la transition écologique 

AMO assistance à maîtrise d’ouvrage 

BREF Best available technique reference document 

CAF capacité d’autofinancement 

CGCT code général des collectivités territoriales 

Codec contrat d’objectif « déchets et économie circulaire » 

CRC chambre régionale des comptes 

CRTF compte rendu technique et financier 

CUGT communauté urbaine du Grand Toulouse 

CVE centre de valorisation énergétique 

DMA déchets ménagers et assimilés 

DSP délégation de service public 

Eonia Euro overnight index average est le taux de référence quotidien des dépôts interbancaires en blanc (c’est-

à-dire sans être gagés par des titres) effectués au jour-le-jour dans la zone euro 

EPCI établissement public de coopération intercommunale 

GER gros entretien et renouvellement 

HT hors taxes 

k€ kilo euros = millier d’euros 

M€ million d’euros 

MWh mégawatt-heures 

OMR ordures ménagères résiduelles 

REOM(I) redevance d’enlèvement des ordures ménagères (incitative) 

SETMI société d’exploitation thermique du Mirail 

Sicoval communauté d’agglomération du sud-est toulousain 

SPGD schéma de prévention et de gestion des déchets 

TECV transition énergétique pour la croissance verte 

TEOM(I) taxe d’enlèvement des ordures ménagères (incitative) 

TGAP taxe générale sur les activités polluantes 

TVA taxe sur la valeur ajoutée 

TZDZG territoire zéro déchet zéro gaspillage 

UIOM unité d’incinération d’ordures ménagères 

UVE unité de valorisation énergétique 
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Une réponse enregistrée : 

 

 

 

- Réponse du 8 février 2022 de M. Vincent Terrail-Novès, président de Décoset. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 243-5 du code des juridictions financières : 

 

« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au 

greffe de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées 

dans le délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de 

leurs auteurs ». 
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